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SYNTHESE 

L’inspection générale des finances a été saisie, par lettre du 26 mai 2016 du Ministre des 
finances et des comptes publics et du Ministre de la culture et de la communication, ont 
confié à l’inspection générale des finances (IGF), d’une mission relative à l’indemnisation des 
fournisseurs d’accès à Internet (FAI) pour les demandes d’identification de la Haute autorité 
pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet (HADOPI). 

Bien que les opérations d’identification aient commencé à la fin de l’année 2015 et aient été 
poursuivies sans discontinuer, et que le principe d’indemnisation ait été posé dès la loi 
n°2009-669 du 12 juin 2009, aucune indemnisation effective n’est encore intervenue à ce 
jour, sept ans après le vote de la loi et près de six années après le début effectif des opérations 
d’identification. 

Ce retard considérable, qui porte un préjudice sérieux à l’image de l’Etat, a été sanctionné sur 
le terrain de la faute par le Conseil d’Etat dans deux décisions du 23 décembre 2015 et du 4 
avril 2016 en réponse à un recours de la société Bouygues-Télécom, décisions qui ont conduit 
à attribuer à la société requérante une indemnité de 900.000 €. 

A l’issue des entretiens qu’elle a menés, et conformément aux demandes exprimées dans la 
lettre de saisine, la mission : 

 s’est attaché à proposer un régime d’indemnisation pour l’avenir. Il a été établi en 
tenant compte des déclarations de coûts exposés par les différents fournisseurs d’accès 
mais aussi d’une approche critique de ces déclarations, parfois excessives ou étayées de 
façon approximative ou peu convaincante. 

Ce régime repose sur une approche forfaitaire des modalités de l’indemnisation, 
conformément à un nécessaire objectif de simplicité s’agissant d’un enjeu financier limité tant 
pour les FAI que pour l’Etat et compte tenu d’une orientation générale favorable à la 
forfaitisation du dédommagement des prestations d’identification, exprimée par les 
représentants des pouvoirs publics rencontrés. 

Le montant proposé par la mission est de 120.000 € HT (144.000 € TTC) par FAI et par an, 
sensiblement moins onéreux que la décision du Conseil d’Etat, cette somme couvrant 
l’amortissement des investissements, les coûts de fonctionnement et maintenance associés 
ainsi que les coûts directs de personnel, sur la base d’une performance standard écartant les 
surcoûts associés à une efficacité médiocre. Le coût total annuel s’établirait ainsi à près de 
0,6 M€ (TTC). 

La mission propose également que, pour l’avenir, d’éventuelles modifications du forfait soient 
établies dans le cadre du dialogue existant déjà, sur des sujets connexes, entre le CCED et les 
FAI, le cas échéant avec un appui du CGEIET. 

 la mission a examiné les conditions d’apurement de la dette de l’Etat vis-à-vis des 
sociétés autres que Bouygues-Télécom pour les années 2010 à 2015. La mission a 
considéré qu’il n’était pas possible sur ce sujet de déterminer ex ante une solution 
univoque simple, et invite l’administration responsable à rechercher, par la voie 
transactionnelle, un règlement tenant compte des indications suivantes : 

  écarter les modalités de calcul, toutes différentes entre elles, proposées par les 
différents FAI ; 
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 ne pas prétendre régler le passé en donnant une portée rétroactive aux textes 
réglementaires qui fixeront le régime futur d’indemnisation : outre que cette 
approche est juridiquement à proscrire, elle conduirait à exposer fortement au 
risque contentieux le fondement des indemnisations à venir et donc reviendrait à 
prendre le risque de retomber dans les errements des dernières années, 
marquées par le défaut de textes applicables ; 

 chercher un dédommagement transactionnel dans une fourchette dont le bas 
serait constitué par les tarifs forfaitaires annuels proposés pour l’avenir (taxes 
comprises et majorés de 10% environ pour retard, soit de l’ordre de 0,16 M€ par 
an et par FAI) et le haut par une transposition aux autres FAI de la décision du 
Conseil d’État en faveur de la société Bouygues-Télécom. La mission estime que la 
logique transactionnelle sur un niveau intermédiaire (possiblement de l’ordre de 
5 M€) doit pouvoir prévaloir dans un contexte où les FAI ne peuvent aucunement 
avoir la certitude que le Conseil d’État reproduirait à l’identique sa décision 
d’avril 2016, et où l’État ne peut être certain que certaines argumentations 
chiffrées – même fragiles - des FAI ne convaincront pas le juge administratif. 

La mission a enfin rédigé un projet de décret et un projet d’arrêté, formalisant le régime 
d’indemnisation futur qu’elle propose. 

A l’issue de ses travaux, la mission ne peut que relever la carence durable de l’administration 
de la Culture et dans une certaine mesure de la HADOPI à prendre les initiatives nécessaires 
au règlement d’une obligation posée par la loi, dont il n’est pas possible de considérer qu’elle 
revêtait une complexité particulière, ni qu’elle représentait un enjeu de responsabilité lourd. 
Elle invite donc le ministère de la Culture à chercher à identifier la ou les causes de cette 
carence, afin d’éviter qu’elle ne se reproduise : culture d’évitement du conflit qui aurait pesé 
sur la capacité à mener la discussion avec les FAI, désorganisation des services, incertitude 
quant à la répartition des compétences et responsabilités entre la HADOPI et le ministère de 
la Culture,… 

En tout état de cause, la mission invite le ministère à mener avec rapidité et fermeté les 
discussions nécessaires avec les FAI et à prendre rapidement les textes nécessaires. La mise 
en place rapide du régime d’indemnisation prévu par la loi permettra de couper court aux 
spéculations sur des velléités de l’État d’instaurer un régime de gratuité de fait, et une 
situation même conflictuelle sur un régime d’indemnisation publié sera infiniment 
préférable, à la fois financièrement et en termes d’image, à la perpétuation de l’actuelle 
absence de solution. 
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INTRODUCTION 

Le Ministre des finances et des comptes publics et la Ministre de la culture et de la 
communication ont confié à l’inspection générale des finances (IGF), par lettre de mission en 
date du 26 mai 2016, une mission relative à l’indemnisation des fournisseurs d’accès à 
Internet (FAI) pour les demandes d’identification de la Haute autorité pour la diffusion des 
œuvres et la protection des droits sur Internet (HADOPI), conformément à la loi n°2009-669 
du 12 juin 2009.  

L’article 14 de la loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet a 
modifié l’article L.34-1 du code des postes et des communications électroniques et prévoit 
qu’un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, détermine les modalités de compensation des surcoûts identifiables et 
spécifiques des prestations assurées par les opérateurs à la demande de la HADOPI. Les 
prestations sont de deux natures : les demandes ordinaires concernent l’identification 
sommaire d’abonnés à partir d’adresses IP et d’heures de connexion ; les demandes 
complémentaires recouvrent toutes les informations supplémentaires relatives à l’abonné 
(offre souscrite, date de début du contrat, etc.).  

Le décret en Conseil d’Etat déterminant les modalités d’indemnisation des FAI n’a jamais été 
pris. Les FAI facturent donc leurs prestations depuis 2010 à la HADOPI sur une base 
déterminée unilatéralement par chacun d’eux. A la suite de la condamnation de l’Etat à verser 
une indemnité s’élevant à 900 000 euros à Bouygues Télécom par décision du Conseil d’Etat 
en avril 2016, il a été demandé à l’IGF d’élaborer un dispositif d’indemnisation des opérateurs 
en vue de la rédaction du décret et de réaliser une estimation de l’ensemble des coûts 
d’investissement et de fonctionnement des opérateurs pour ces prestations spécifiques.  

La mission, composée d’un inspecteur général des finances et d’une assistante de vérification, 
a conduit ses investigations entre juin et juillet 2016. Elle a en particulier rencontré les 
principales parties prenantes, à savoir la HADOPI, le Ministère de la culture et de la 
communication, le Ministère de la Justice, les principaux FAI, le Haut fonctionnaire de défense 
et de sécurité des ministères économique et financier et l’ARCEP. 

Le présent rapport rend compte de ces investigations et s’appuie sur les travaux réalisés par 
la HADOPI. Il indique que le traitement des demandes de la HADOPI est opérationnel depuis 
2010 alors que la compensation des surcoûts n’a jamais été mise en œuvre (1). Cette absence 
de cadre réglementaire a conduit les FAI à émettre des factures en s’inspirant de barèmes en 
vigueur à la suite d’analogies contestables (2). La mission estime que les coûts effectivement 
supportés par les FAI sont généralement surestimés par ces derniers et au surplus 
sensiblement inférieurs aux éléments retenus par le Conseil d’Etat dans sa décision du 4 avril 
2016 (3). Dans cette perspective, le rapport formule les caractéristiques et montants du 
régime de compensation à mettre en place pour l’avenir et propose la mise en œuvre de 
transactions avec les principaux FAI pour apurer le passé (4). 
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1. La compensation des coûts prévue par la loi n°2009-669 du 12 juin 
2009 n’a jamais été mise en œuvre ; pour autant, le traitement des 
demandes de la HADOPI par les FAI est opérationnel depuis 2010 et 
répond à un cahier des charges déterminé 

En application de la loi du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur Internet, l’article L.34-1 du code des postes et des communications électroniques a été 
complété pour prendre en compte le dispositif de la HADOPI. L’article L.34-1 ne comportait 
initialement que les seules dispositions relatives aux réquisitions de l’autorité judiciaire. 
Depuis 2009, les opérateurs de télécommunications répondent également aux demandes 
d’identification de la Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits 
sur Internet (HADOPI). 

Les textes réglementaires organisant le dédommagement des FAI au titre des demandes de la 
HADOPI n’ont jamais été pris, alors même que cette obligation de défraiement a été posée par 
la loi du 12 juin 2009, soit un retard de près de 7 années. 

Sur les causes de ce retard considérable, le Conseil d’Etat statuant au contentieux, le 23 
décembre 2015, évoque les « difficultés rencontrées par l’administration pour l’élaboration de 
ce texte et la durée nécessaire à la conduite des consultations et des discussions engagées par 
elle avec les opérateurs pour identifier les surcoûts mentionnés à l’article L.34-1 » (considérant 
n°5). Les conclusions du rapporteur public apportent un éclairage supplémentaire en 
évoquant les échanges entre le ministère de la Culture et de la Communication et les 
opérateurs qui n’avaient pas abouti, faute d’accord, au cours de la préparation du décret.  

Les interlocuteurs rencontrés par la mission n’ont pas été en mesure de fournir une 
chronologie précise de ce manquement. Les éléments qu’ils fournissent mettent toutefois en 
évidence ce qui apparaît comme une propension du ministère de la Culture et de la 
Communication comme de la HADOPI à se renvoyer mutuellement la responsabilité du 
traitement du sujet, chacun des deux acteurs, pour des motifs divers, refusant 
malheureusement de prendre la responsabilité (pourtant limitée) d’organiser le mécanisme 
de dédommagement des FAI prévu par la loi. 

Pour autant, la HADOPI a dès la fin 2010 établi un système de collecte des infractions 
présumées et d’interrogation des FAI, et ceux-ci ont également, dans des délais brefs, mis en 
place les moyens nécessaires au traitement des demandes de la HADOPI. Les modalités en 
sont décrites aux 1.1 et 1.2 ci-dessous. 

 

1.1. Les ayants-droit transmettent à la HADOPI les adresses IP des auteurs 
présumés des infractions  

Les ayants-droit saisissent directement la commission de protection des droits (CPD), organe 
autonome au sein de la HADOPI, sur la base de constats qui sont réalisés par leurs agents 
habilités et assermentés et collectés par l’intermédiaire d’un prestataire technique, TMG. 
Leurs agents font l’objet d’une habilitation de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés (CNIL) qui en fixe les modalités. 
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La CPD reçoit quotidiennement les saisines des ayants-droits1 déposées sur la plateforme 
informatique de la HADOPI, contenant les informations suivantes : adresse IP (Internet 
Protocol), nom du FAI titulaire de l’adresse IP2 et horodatage de l’infraction. Les adresses IP 
peuvent être statiques ou dynamiques, c’est-à-variables d’un moment à l’autre pour palier 
une insuffisance d’adresses IP disponibles. L’horodatage de l’infraction permet d’identifier le 
contrevenant avec en principe un bon degré de certitude puisqu’une adresse IP statique est 
attribuée à plusieurs abonnés simultanément et que les adresses dynamiques sont attribuées 
successivement à plusieurs abonnés. 

Selon les chiffres communiqués par la HADOPI, les ayants-droit opérant actuellement 
déposent en moyenne 80 000 saisines par jour. La CNIL a limité le nombre de saisines de la 
CDP à 25 000 par jour et par ayant-droit, et la capacité de traitement de la plateforme 
HADOPI s’élève à 200 000 saisines par jour.  

La CPD n’effectue aucun contrôle ni sélection des adresses IP en amont de l’envoi des 
demandes d’identification des adresses IP aux FAI. Elle n’intervient qu’après l’identification 
des abonnés afin de mettre en œuvre la politique de réponse graduée selon une appréciation 
individuelle des cas. 

Une fois reçues des ayant-droits, les demandes sont traitées par la plateforme HADOPI afin de 
supprimer les doublons lorsque plusieurs ayants-droits constatent la même infraction, et 
sont réparties entre FAI de façon à générer un seul fichier propre à chacun d’entre eux. Le 
fichier que la HADOPI envoie à chaque FAI en vue d’identifier les adresses IP est un fichier au 
format « .csv », c’est-à-dire un fichier informatique représentant des données « texte » sous 
forme de tableau. Il est adressé à chaque FAI quotidiennement durant les jours ouvrés, à 
heure fixe, en pièce jointe d’un mail sécurisé.  

Ces demandes « en masse » sont établies selon un cahier des charges déterminé entre la 
HADOPI et les FAI : La HADOPI envoie une adresse IP et l’horodatage de l’infraction, qui 
composent une demande d’identification faisant l’objet d’un numéro (les lignes du fichier 
quotidien de requêtes sont numérotées). Les FAI y répondent en délivrant un nom, prénom, 
adresses postale et électronique et numéro de téléphone correspondant à l’abonné ayant 
commis l’infraction. 

Selon les données fournies par la HADOPI, les demandes d’identification transmises par la 
HADOPI aux FAI s’établissent actuellement à environ 50.000 par jour ouvré, réparties comme 
indiqué dans le tableau 1 ci-dessous. 

Tableau 1 : Nombre moyen d’adresses IP envoyées aux FAI (par jour ouvré) 

FAI Bouygues Free Numericable Orange SFR 

Nombre moyen 
d’adresses IP 
envoyées par 
jour 

6 879 
(13,6%) 

13 157 
(26,1%) 

3 543 
(7,0%) 

16 511 
(32,7%) 

10 407 
(20,6%) 

Source : HADOPI, moyennes calculées sur la base des données des mois de janvier à février 2016. 

Depuis le début de la mise en place du processus, le volume des demandes a été fortement 
évolutif, croissant de façon continue par paliers successifs, avec un doublement au cours de 
l’année 2015, qui avait commencé sur un rythme de 25.000 demandes quotidiennes pour 
atteindre rapidement le niveau actuel de 50.000 (cf. encadré 1 ci-dessous). 

                                                             
1 Définis par le code de la propriété intellectuelle comme des organismes de défense professionnelle, sociétés de 
perception et de répartition des droits ou le Centre national de la cinématographie et de l'image animée 

2 L’adresse IP est un numéro attribué à chaque hôte présent sur un réseau informatique. Elle est attribuée par le 
boitier de connexion aux internautes utilisant son réseau. Le boitier de connexion (ou « box ») a deux adresses IP : 
une adresse publique visible sur Internet et une adresse privée. L’identification de l’adresse publique permet de 
trouver le propriétaire de la ligne internet mais pas d’identifier l’ordinateur qui s’y connecte.  
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Encadré 1 : Evolution de la volumétrie journalière des saisines envoyées par la HADOPI 

 

Source : HADOPI. 

 

Outre les demandes « en masse » qui viennent d’être évoquées, la HADOPI transmet 
également, en nombre comparativement très limité, des demandes dites 
« complémentaires ». 

Elles tendent à la vérification d’un des éléments d’identification du titulaire de l’abonnement. 
Dans la majorité des cas, elles sont requises lorsque l’abonné conteste avoir commis une 
infraction en expliquant par exemple qu’il avait déjà résilié son abonnement ou qu’il avait 
changé d’adresse. Ces requêtes ne permettent pas un traitement de masse comme pour les 
demandes ordinaires. Elles nécessitent un traitement individualisé et ne peuvent pas faire 
l’objet d’une automatisation. Il peut s’agir d’une copie du contrat d’abonnement, de l’heure de 
changement de clé wifi par l’abonné etc. 

Les demandes complémentaires sont transmises par la HADOPI aux FAI sous la forme d’un 
courrier papier ou électronique. Elles interviennent à raison d’environ 1 000 par an au 
maximum, soit en moyenne pas plus de quatre par jour ouvré, tous FAI confondus. Les FAI 
disposent d’un délai de quinze jours pour y répondre.  

1.2. Les principaux FAI interrogent leur système de gestion selon des 
modalités techniques qui varient d’un opérateur à l’autre 

Si le cahier des charges établi par la HADOPI est le même pour l’ensemble des FAI, le 
traitement de ces demandes diffère d’un opérateur à l’autre. 
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Tableau 2 : Temps de traitement moyen et équivalent temps plein (ETP) nécessaires au 
traitement d’un fichier de demandes de la HADOPI 

 
Temps de traitement total 

moyen 
ETP 

Bouygues Télécom 24 heures 20 à 30 minutes par jour 
Orange Entre 24 et 48 heures 4 heures par jour environ 
SFR 11 heures 2 heures par jour environ 
Free 4 heures -  

Source : déclarations des fournisseurs d’accès à internet 

Ces données excluent les demandes complémentaires qui sont traitées individuellement. 

De façon générale, le processus s’articule comme suit : 

 chaque FAI reçoit un courrier électronique sécurisé envoyé par la HADOPI comportant 
un fichier comprenant toutes les adresses IP à identifier. Chez tous les FAI - à 
l’exception de Free dont le processus de traitement est entièrement automatisé - un 
technicien opère un retraitement de ce tableur en vue de le rendre exploitable par son 
système de gestion qui interroge ensuite les bases clients afin de connaître l’identité de 
l’abonné associé à l’adresse IP ; 

 le processus de traitement par le système de gestion du FAI peut différer d’un 
opérateur à l’autre en raison de différences de conception de leurs systèmes 
d’information et de degrés d’automatisation variables du processus ; 

 au terme de la recherche, un fichier réponse est envoyé à la HADOPI, au moyen d’un 
courrier électronique sécurisé avec accusé de réception. 

Les points 1.2.1 à 1.2.4. ci-dessous décrivent plus analytiquement le processus de chaque FAI, 
sur la base des informations fournies par ceux-ci. 

1.2.1. Bouygues Télécom 

Le système de gestion recherche dans la base de données commerciales les éléments 
d’identification correspondant à l’adresse IP recherchée. Le délai de traitement varie en 
fonction de la volumétrie mais il est en moyenne de 24 heures. Selon Bouygues Télécom, ce 
délai relativement long pour le traitement d’un fichier sous forme de tableur s’expliquerait en 
partie par l’ancienneté de la base de données clients. 

Selon les informations communiquées à la mission, le traitement du fichier nécessiterait 
l’intervention d’un technicien à deux étapes du processus, représentant environ 25 minutes 
par jour au total : d’une part en amont, après la réception du fichier de la HADOPI et d’autre 
part en aval, avant l’envoi du fichier en réponse à la HADOPI. Cette durée peut être allongée 
lorsque le fichier envoyé par la HADOPI est trop lourd pour être intégré en une fois au 
système de gestion du FAI et doit être segmenté, ou en cas d’incidents informatiques qui ne se 
produiraient cependant qu’une ou deux fois par mois. Le reste du traitement est entièrement 
automatisé. 

Le système de gestion traitant les demandes de la HADOPI est le même que celui utilisé pour 
l’ensemble des demandes de la Plateforme nationale des interceptions judiciaires (PNIJ)(cf. 
2.3).  

L’identification n’est pas possible dans 10 à 12 % des cas. La principale cause de cet échec 
provient de la navigation mobile : lorsqu’un internaute télécharge illégalement du contenu 
depuis son téléphone portable il n’est actuellement pas possible de tracer son identité avec le 
système de gestion actuel. 
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Les demandes complémentaires sont adressées par mail ou par courrier postal à Bouygues 
Télécom. Leur fréquence est variable mais s’élève en moyenne à trois demandes par mois 
selon les interlocuteurs rencontrés par la mission. Une demande complémentaire est traitée 
individuellement par un agent et nécessite une durée de traitement d’environ 30 minutes.  

1.2.2. Orange 

Le traitement opéré par Orange et sensiblement moins automatisé et nécessite l’intervention 
d’un technicien à de nombreuses étapes du traitement de la demande d’identification : 

 il met en forme les données en vue de leur exploitation, effectue les contrôles de 
conformité et de cohérence et envoie un accusé de réception à la HADOPI ;  

 il intègre la demande au système de données des offres légales ( « SYMPHONIE »). Le 
système de données identifie alors les adresses IP horodatées ;  

 il interroge ensuite le système de gestion marketing qui permet de récupérer 
l’identification complète de l’abonné (adresse postale, adresse électronique et numéro 
de téléphone, conformément au cahier des charges de la HADOPI) ;  

 enfin, il formate le fichier de réponse selon les instructions du cahier des charges. Il 
effectue les contrôles nécessaires et envoie le fichier de réponse sécurisé à la HADOPI 
par mail, avec accusé de réception. 

Orange indique que chaque étape du traitement nécessite une intervention d’un technicien 
pendant environ une heure, ce qui porterait la durée journalière de traitement du fichier 
envoyé par la HADOPI à 4 heures par jour environ. 

Cette multiplication des interventions humaines à chaque étape du traitement serait en partie 
le résultat d’une sédimentation des systèmes d’information chez Orange (qui obligent à un 
traitement en deux phases : d’abord une identification de l’adresse IP puis une recherche 
complémentaire dans la base de données marketing). 

Les demandes complémentaires sont adressées par courrier avec accusé de réception. 
Orange indique en recevoir en moyenne une tous les trois jours. Elles nécessitent un 
traitement individualisé, dont la durée n’a pu être précisée, mais qui serait 
vraisemblablement proche de celle indiquée par Bouygues Télécom.   

1.2.3. SFR 

Le traitement des demandes de la HADOPI par les systèmes d’information de SFR est 
segmenté en plusieurs modules. A chaque étape, un technicien intervient selon les étapes 
suivantes :  

 il effectue une mise en forme manuelle dont la durée est estimée par le FAI à environ 10 
minutes ;  

 le technicien bascule ces données vers un module spécifique qui associe un numéro 
d’appel à l’adresse IP envoyée par la HADOPI ;  

 ces données sont ensuite traitées par une macro dédiée aux demandes de la HADOPI, ce 
qui nécessite à nouveau une intervention humaine d’environ 10 minutes. La « macro 
HADOPI » vérifie les connexions des adresses IP des abonnés et distingue les abonnées 
selon qu’ils reçoivent la fibre ou le câble ;  

 un troisième module appelé « STAR » analyse les adresses IP par lot de 750 numéros 
environ. Cette étape nécessite l’intervention d’un technicien pendant une heure ;  

 les résultats de l’identification sont rebasculés vers la « macro HADOPI » ;  

 enfin, les réponses sont analysées, les redondances sont supprimées et le résultat est 
mis en forme grâce à l’intervention d’un technicien pendant 30 minutes.  
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SFR a fait part à la mission de sa volonté d’automatiser l’ensemble de la chaîne de traitement 
des demandes ce qui diminuerait les coûts de personnel. Toutefois, les investissements à 
réaliser à cet effet sont onéreux et l’opérateur ne souhaite pas les réaliser tant que la question 
de l’indemnisation des prestations n’est pas réglée.  

SFR estime que le traitement journaliser des demandes d’identification en masse nécessite 
chaque jour ouvré l’intervention d’un technicien en moyenne pendant deux heures et un 
temps machine d’environ 11 heures. Le taux d’identification est de 80 % environ.  

1.2.4. Free 

Le processus d’identification de Free est, contrairement à ceux de ses concurrents, 
entièrement automatisé. 

Le serveur mail de Free détecte la réception d’un mail en provenance de la HADOPI et 
l’envoie à un serveur dédié au traitement des demandes de l’Autorité. Ce serveur décrypte le 
mail, en extrait la pièce jointe, la sauvegarde, puis procède à la résolution des adresses IP en 
utilisant, selon Free, une requête identique à la requête « WA01 »3 prévue au titre de la PNIJ 
par l’arrêté du 21 août 2013. Les réponses sont constituées en un fichier, transmis par mail 
crypté à la HADOPI, une semaine plus tard. Le délai moyen nécessaire à ce traitement 
automatisé serait de 4 heures. 

Pour les demandes complémentaires, Free fait état d’environ 200 demandes par an, 
représentant chacune 1 heure de temps agent. 

1.3. HADOPI met en œuvre la réponse graduée en utilisant les fichiers-réponse 
des FAI 

En application de la loi du 12 juin 2009, les FAI disposent d’un délai de 8 jours pour répondre 
aux demandes d’identification de la HADOPI. En pratique, ils répondent dans un délai 
sensiblement plus bref. 

Tableau 3 : Taux d’identification et délai moyen par FAI 

FAI Bouygues Free Numericable Orange SFR 

Taux 
d’identification 

89.44 % 94.60 % 61.71 % 96.67 % 76.11 % 

Délai moyen de 
réponse 

1.28 jour 5.28 jours 4.47 jours 6.23 jours 2.85 jours 

Source : HADOPI, données datant de janvier et février 2016 

                                                             
3 On peut être surpris de cette référence à la requête WA01 (« A partir d’une adresse IP horodatée et d’informations 
complémentaires, obtenir des éléments d’identification relatifs à la personne physique, à l’installation, à la connexion, 
au contrat et aux identifications numériques ») dans la mesure où le seul élément fourni par la HADOPI est une 
adresse IP horodatée, et où il est admis un taux d’échec dans le processus d’identification. La demande de la 
HADOPI est en réalité comparable plutôt à la requête « WAOH » (« A partir d’une demande accompagnée d’un 
fichier électronique copiable, rechercher sommairement dans le SI le plus pertinent les éléments d’identification 
relatifs à la personne physique, à l’installation, à la connexion, au contrat et aux identifications numériques ») ; c’est 
au demeurant bien la requête « WAOH » que le Conseil d’Etat a retenue pour rendre sa décision du 4 avril 2016 
sur le recours de Bouygues télécom. On ne peut exclure que cette incohérence apparente relève de la coquille. 
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Lorsque la HADOPI reçoit le fichier de réponse du FAI, il est contrôlé par un agent qui vérifie 
le taux d’identification, les éventuelles erreurs et l’exploitabilité des réponses. Le fichier est 
ensuite intégré au système d’information de la HADOPI qui dispose de deux mois pour 
adresser des avertissements aux abonnés ainsi identifiés, conformément à la politique de 
« réponse graduée » définie par la loi du 12 juin 2009. Les courriels correspondant aux 
premier et deuxième avertissements sont générés automatiquement par le système 
d’information de la HADOPI et transitent par les serveurs de courriel des FAI qui les 
transmettent aux internautes (chaque FAI prenant en charge les courriels à ses abonnés). Les 
FAI rendent compte à la HADOPI du succès de l’envoi de ces courriels.  

 

Encadré 2 : Mécanisme de la réponse graduée après l’identification des auteurs des infractions 

 

Source : HADOPI.   
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2. En l’absence de base légale, les facturations des FAI, comme la 
décision du Conseil d’Etat, se sont généralement inspirées de 
dispositifs d’indemnisation de demandes formulées par d’autres 
institutions, qui ne semblent pas adaptés au dédommagement des 
prestations effectuées 

Les FAI ont adressé à la HADOPI des factures correspondant aux demandes d’identification 
depuis septembre 2010. Ces factures sont restées impayées car elles ne s’appuyaient sur 
aucune base légale en l’absence du décret d’application de la loi du 12 juin 2009.  

2.1. Les FAI ont établi chacun leur propre grille tarifaire, certaines calquées 
sur des tarifs établis par des arrêtés encadrant des prestations 
demandées par le ministère de la Justice, conduisant ainsi à une 
hétérogénéité des tarifications 

En l’absence du décret d’application encadrant la tarification des prestations réalisées pour la 
HADOPI, les opérateurs ne se sont pas concertés pour adopter une politique commune de 
tarification : certains se sont basés sur des arrêtés en vigueur proposant des prestations 
jugées par eux similaires (notamment pour le ministère de la justice), d’autres ont fixé d’eux-
mêmes des tarifs qui leur étaient propres. 

 Bouygues Télécom a facturé ses prestations en appliquant successivement des 
tarifs déterminés par les arrêtés ci-dessous4, qui ont établi puis complété au fur et à 
mesure la liste des prestations (et des tarifs associés) pouvant être demandés aux 
opérateurs au titre d’actes ne relevant pas de la HADOPI mais des interceptions 
judiciaires : 

 l’arrêté du 22 août 2006 pris en application de l'article R. 213-1 du code de 
procédure pénale fixant la tarification applicable aux réquisitions ayant pour 
objet la production et la fourniture des données de communication par les 
opérateurs de communications électroniques, qui couvre le seul champ de la 
téléphonie ; 

 l’arrêté du 21 mars 2012 pris en application des articles R. 213-1 et R. 213-2 du 
code de procédure pénale fixant la tarification applicable aux réquisitions des 
opérateurs de communications électroniques en matière de téléphonie, qui 
actualise l’arrêté de 2006 ; 

 l’arrêté du 21 août 2013 pris en application des articles R. 213-1 et R. 213-2 du 
code de procédure pénale fixant la tarification applicable aux réquisitions des 
opérateurs de communications électroniques, qui réalise une nouvelle 
actualisation et étend la liste des réquisitions aux communications électroniques. 

Sur ce fondement, Bouygues Télécom a appliqué, pour chaque identification d’abonné, un 
tarif de 0,65€ jusqu’en 2012, de 0,80€ jusqu’en 2013, et de 0,28€ depuis lors. 

 Free a appliqué les tarifs déterminés par l’arrêté de 2006 puis celui de 2013, ses tarifs 
ont donc été de 0,65 euros jusque fin 2013, puis de 0,28 euros. 

 Numéricable a repris la tarification déterminée par l’arrêté du 22 août 2006, et 
n’a pas modifié ses tarifs à mesure de l’entrée en vigueur des arrêtés successifs et 
précédemment cités. Ainsi, depuis septembre 2010, l’opérateur facture 0.65 euros par 
identification d’adresse. 

                                                             
4 Source : Direction générale des médias et des industries culturelles, document intitulé « Récapitulatif tarifs 
factures 2010-2015 » 
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Selon la Direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC), les autres FAI 
ont adopté des raisonnements hybrides pour établir leur grille tarifaire :  

 SFR a estimé à 0.06 euros le coût hors taxe d’une identification d’adresse, en dehors des 
investissements réalisés pour pouvoir réaliser les prestations ;  

 Orange a établi sa propre grille tarifaire en fonction du nombre de demandes 
d’identification dont il est saisi par jour. Le tarif s’élève à 3 euros par adresse IP lorsque 
le nombre d’identifications par jour est inférieur à 200, mais descend à 0.65 euros par 
adresse IP si la volumétrie est supérieure à 10 000 demandes par jour. 

2.2. Le Conseil d’Etat a été amené à se fonder sur l’arrêté tarifaire PNIJ de 2013 
pour rendre sa décision du 4 avril 2016  

Plusieurs contentieux ont été ouverts à l’encontre de la HADOPI et de l’Etat. 

Free a déposé, sans succès, deux requêtes au tribunal administratif de Paris, respectivement 
le 14 mai 2013 et le 14 octobre 2013 :  

 la première requête est accompagnée de plusieurs mémoires dont le dernier a été 
enregistré en février 2016. Elle vise à demander la condamnation de la HADOPI à 
verser à Free la somme de 4,6 millions d’euros au titre des prestations d’identification 
réalisées à sa demande entre octobre 2010 et décembre 2015. Free estimait que les 
indemnités devaient être calculées sur la base des tarifs présentés par l’arrêté du 22 
août 2006 pris en application de l’article R. 213-1 du code de procédure pénale (soit 
0,65 euros par requête). 

Le tribunal administratif a rejeté le 20 avril 20165 la requête au motif qu’il ne revenait 
pas à la HADOPI de définir elle-même par voie réglementaire ou conventionnelle les 
modalités d’indemnisation, et que la responsabilité à engager était celle de l’Etat pour 
faute et non celle de la HADOPI ; 

 la seconde requête est accompagnée de plusieurs mémoires dont le dernier a 
également été déposé en février 2016. Si cette seconde requête visait à obtenir la même 
somme d’indemnités au titre des prestations réalisées pour la HADOPI entre octobre 
2010 et décembre 2015, elle demandait l’engagement de la responsabilité de l’Etat sur 
le fondement de la rupture d’égalité devant les charges publiques (existence d’un 
préjudice « anormal et spécial »). 

Le tribunal administratif, dans sa décision du 20 avril 20166, a estimé que la 
responsabilité sans faute de l’Etat ne pouvait être engagée dès lors que les dispositions 
législatives de la loi du 12 juin 2009 « ont expressément prévu un mécanisme de 
compensation financière des conséquences de leur mise en œuvre » (considérant n°4). 
Seule la responsabilité pour faute de l’Etat pouvait être engagée, mais les requérants ne 
l’ayant invoquée qu’après l’expiration du délai de recours, la requête a été rejetée. 

                                                             
5 Tribunal administratif de Paris, n°1306683/5-3, 20 avril 2016 

6 Tribunal administratif de Paris, n°1314632/5-3, 20 avril 2016 
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Le contentieux engagé par Bouygues Télécom en juillet 2014 a en revanche prospéré. 
Bouygues Télécom a demandé au Conseil d’Etat d’annuler la décision implicite par laquelle le 
Premier ministre avait rejeté sa demande du 21 mars 2014 tendant à l’adoption du décret 
d’application. Le Conseil d’Etat, statuant au contentieux le 23 décembre 2015, a annulé pour 
excès de pouvoir cette décision implicite de rejet au motif que le délai raisonnable au terme 
duquel il aurait dû intervenir était dépassé. La décision enjoint le Premier ministre de 
prendre le décret dans un délai de six mois à compter du 23 décembre 2015, sous astreinte 
de 100 euros par jour de retard, soit à partir du 23 juin 20167. 

Dans un deuxième temps, le 4 avril 2016, le Conseil d’Etat a rendu sa décision8 relative aux 
conclusions indemnitaires présentées par la société Bouygues Télécom en décembre 2015. 
En effet, compte tenu du fait que Bouygues Télécom avait adressé de nouvelles factures 
quelques jours avant l’audience, le délai avait été trop court pour évaluer le préjudice subi 
dès la fin de l’année 2015. Dans sa décision, le Conseil d’Etat engage la responsabilité de l’Etat 
à l’égard du FAI Bouygues Télécom à compter de septembre 2010, date à laquelle les 
premières factures ont été émises, en raison de l’extinction du délai raisonnable pour prendre 
le décret prévu par la loi de 2009. Le Conseil d’Etat reconnaît que Bouygues Télécom a dû 
« utiliser des ressources techniques et des moyens humaines, entraînant pour elle des surcoûts 
spécifiques » (considérant 5). L’Etat est en conséquence condamné à verser à la société la 
somme de 900 000 euros (cf. ci-dessous). 

Encadré 3 : Modalités de calcul de l’indemnité de 900 000 euros que l’Etat doit verser à 
Bouygues Télécom 

Bien que la décision du Conseil d’Etat mentionne les coûts d’investissement et de fonctionnement 
supportés par la société dans le cadre des prestations réalisées pour la HADOPI, l’évaluation du 
préjudice ne se fonde pas sur la comptabilité analytique présentée par Bouygues Télécom. En effet, les 
conclusions du rapporteur soulignent que les documents budgétaires et comptables ne sont pas 
suffisamment étayés, et que les factures émises par l’opérateur ne visaient pas à couvrir ces coûts mais 
étaient établies en prenant comme barème tarifaire les prestations relatives aux réquisitions 
judiciaires. 

Après avoir écarté l’analogie avec les prestations requises par les opérateurs de téléphonie fixe et 
mobile pour identifier les abonnés, le rapporteur ne retient que le tarif de 0,28 € par adresse IP 
identifiée, mentionné dans l’arrêté du 21 août 2013, en tant que seule prestation qui se rapproche 
réellement des demandes de la HADOPI. La prise en compte de ce tarif, appliqué au nombre d’adresses 
IP dont Bouygues Télécom a été saisi, aboutissait à une indemnisation d’environ 820 000 € toutes taxes 

comprises9. Une majoration de 80 000 € a été appliquée par le Conseil d’Etat, élevant ainsi 
l’indemnisation globale, tous intérêts compris à 900 000 €, afin de prendre en compte les facteurs 
suivants : 

 les prestations réalisées par les FAI pour la HADOPI comprennent également des demandes 
complémentaires dont la tarification n’a pas été établie ; 

 l’Etat, du fait de l’absence d’élaboration du décret d’application prévu par l’article L.34-1 du 
code des postes et des communications électroniques, a commis une faute ;   

 les éléments de comptabilité fournis par Bouygues Télécom mentionnent des investissements 
propres aux demandes de la HADOPI.  

Source : Mission.   

                                                             
7 CE, 23 décembre 2015, n°383110, 2ème/7ème SSR 

8 CE, 4 avril 2016, n°383110, 2ème/7ème SSR 

9 Le Conseil d’Etat a appliqué une TVA à 20,6% qui, selon la DLF, semble en effet devoir être retenue. 
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2.3. Les grilles tarifaires utilisées comme références ne sont pas adaptées aux 
prestations réalisées pour la HADOPI 

Les opérateurs qui ont choisi de se référer à des arrêtés en vigueur pour établir la tarification 
des prestations au profit de la HADOPI ont sélectionné des prestations déterminées par ces 
arrêtés qui semblaient analogues aux prestations demandées par la HADOPI.  

Les arrêtés suivants ont complété au fur et à mesure les prestations et tarifs requis par les 
opérateurs au profit du ministère de la justice et pouvant faire l’objet d’une demande via la 
plateforme nationale des interceptions judiciaires (PNIJ). Les arrêtés relatifs aux réquisitions 
administratives10 pouvant être demandées par le Groupement interministériel de contrôle 
(GIC) n’ont jamais été pris pour référence par les opérateurs. 

Tableau 4 : Prestations choisies par les FAI pour établir leur tarification associée au traitement 
des demandes d’identification de la HADOPI 

Arrêtés Prestation 
Code de la 
prestation 

Tarif 

Du 22 août 2006 pris en application de 
l’article R.213-1 du CPP fixant la 
tarification applicable aux réquisitions 
ayant pour objet la production et la 
fourniture des données de 
communication par les opérateurs de 

communications électroniques11 

Identification en nombre 
d’abonnés, à partir de 
leur numéro d’appel ou 
de carte SIM, demande 
copiable sous format 
électronique 

 
 
 
- 

0.65 € par 
numéro d’appel 
avec un 
minimum de 
perception de 
20 numéros 

Du 21 mars 2012 pris en application des 
articles R213-1 et R213-2 du CPP fixant 
la tarification applicable aux réquisitions 
des opérateurs de communications 

électroniques en matière de téléphonie12 

Identification en nombre 
d’abonnés, avec les 
caractéristiques 
techniques de la ligne, à 
partir de leur numéro 
d’appel ou de leur carte 
SIM, demande copiable 
sous format électronique.  

MA 01 – MA 03 
MA 05 – MA 07 

FA 01 – FA 0313 

0.80 € par 
numéro d’appel 
avec un 
minimum de 
perception de 
20 numéros  

Du 21 août 2013 pris en application des 
articles R213-1 et R213-2 du CPP fixant 
la tarification applicable aux réquisitions 
des opérateurs de communications 

électroniques14  

A partir d’une demande 
accompagnée d’un fichier 
électronique copiable, 
rechercher 
sommairement dans le SI 
le plus pertinent les 
éléments d’identification 
relatifs à la personne 
physique, à l’installation, 
à la connexion, au contrat 
et aux identifications 
numériques 

WA OH 
0.28 € par 
adresse IP 
identifiée, au-
dessus de 20 
adresses 
demandées 
(6.10 € par 
adresse IP si 
moins de 
20 demandées) 

Source : Légifrance.  

                                                             
10 Arrêté du 26 mars 2012 pris en application de l'article D. 98-7 du code des postes et des communications 
électroniques fixant la tarification applicable aux demandes ayant pour objet les interceptions de sécurité, modifié 
par l’arrêté du 23 août 2013 

11 L’arrêté ne concerne que les prestations requises aux opérateurs de téléphonie fixe ou mobile et non internet 

12 L’arrêté ne concerne que les prestations requises par les opérateurs de téléphonie fixe ou mobile et non 
internet 

13 Cette prestation peut être requise à la fois par les opérateurs de téléphonie fixe et ceux de téléphonie mobile, au 
même tarif 

14 L’arrêté concerne les prestations requises par les opérateurs de téléphonie fixe, mobile et internet 
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Les interceptions judiciaires émanant du ministère de la Justice concernent d’une part, les 
réquisitions judiciaires (ex : les écoutes téléphoniques) et d’autre part, les prestations 
annexes. Ces dernières comportent les « données trafic » (ex : les « fadettes »), et la 
géolocalisation.  

L’arrêté du 21 août 2013 est le premier à déterminer les prestations relatives aux données de 
connexion internet pouvant être requises par le ministère de la justice. Parmi elles, trois 
prestations doivent être distinguées :  

 WA OX : « A partir d’une demande dématérialisée conforme sur des adresses IP 
horodatées, rechercher sommairement dans le SI le plus pertinent les éléments 
d’identification relatifs à la personne physique, à l’installation, à la connexion, au contrat 
et aux identifications numériques ». Cette demande s’effectue par l’intermédiaire d’une 
plateforme dématérialisée telle que la PNIJ (0,18 € par adresse identifiée) ;  

 WA OH : « A partir d’une demande accompagnée d’un fichier électronique copiable, 
rechercher sommairement dans le SI le plus pertinent les éléments d’identification relatifs 
à la personne physique, à l’installation, à la connexion, au contrat et aux identifications 
numériques ». Cette demande s’effectue par mail, et non par un système d’interface ou 
d’application dématérialisé (O,28 € par adresse identifiée) ;  

 WA O1 : « A partir d’une adresse IP horodatée et d’informations complémentaires, obtenir 
les éléments d’identification relatifs à la personne physique, à l’installation, à la 
connexion, au contrat et aux identifications numériques » (18 € par demande). 

L’écart de tarification entre les prestations WA OX (0,18 €) et WA OH (O,28 €) s’explique par 
le niveau de dématérialisation supérieur dans le cas WA OX, la demande étant reçue sous 
forme dématérialisée par une plate-forme conçue pour la recevoir, alors que la demande de 
type WA OH impose une intervention afin de rendre la saisine exploitable par un serveur ou 
une plate-forme. C’est l’analogie avec les demandes d’identification en masse de la HADOPI 
qui a conduit des opérateurs et le Conseil d’Etat à retenir la prestation WA OH comme 
référence de tarification. 

La nature de la prestation WA 01 pourrait par ailleurs se rapprocher de celle des demandes 
complémentaires de la HADOPI si une analogie avec l’arrêté devait être tentée.  

Néanmoins, comme l’a également souligné le rapporteur public dans ses conclusions à 
l’occasion du litige entre l’Etat et Bouygues Télécom (cf. 2.2), l’analogie entre les demandes de 
la HADOPI et les prestations réalisées pour le ministère de la Justice est contestable en raison 
des limites suivantes :  

 les tarifs antérieurs à l’arrêté de 2013 ne correspondent pas à des prestations de même 
nature que l’identification des abonnés à partir des adresses IP : seul l’arrêté de 2013 
prévoit des prestations au titre de l’internet, les arrêtés antérieurs prévoyant 
uniquement des prestations au titre de la téléphonie ; 
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 la volumétrie et la fréquence des demandes ne sont pas les mêmes. Alors que la 
HADOPI envoie chaque jour ouvré environ 50 000 adresses IP à identifier, les 
interlocuteurs de la délégation aux interceptions judiciaires nous ont indiqué qu’en 
2015, environ un millier de demandes du ministère de la justice, au titre des 
prestations WA OX et WA OH, avaient été envoyées à trois FAI. Dans cette perspective, 
le seuil des 20 adresses IP permettant d’appliquer un tarif réduit pour chacune des 
prestations listées (cf. Tableau 4) n’est pas pertinent. De plus, les caractéristiques du 
flux quotidien des demandes envoyées par la HADOPI aux FAI, prévisible, régulier, 
strictement constant dans son objet et sa forme, ont permis une automatisation 
importante et, dans un cas, totale du processus de traitement (cf. 1.2). A l’inverse, les 
demandes liées aux réquisitions judiciaires sont moins prévisibles en termes de flux et 
de régularité15. Pour résumer, bien que relativement frustes du point de vue 
informatique, les demandes HADOPI ont la particularité d’être à la fois massifiées, 
constantes dans leur forme et simples, des caractéristiques qu’on ne retrouve pas 
réellement dans les prestations de la plate-forme PNIJ. 

 il existe une différence de nature entre les données demandées. En effet, la prestation 
WA OH porte sur la transmission d’éléments d’identification « relatifs à la personne 
physique, à l’installation, à la connexion, au contrat et aux identifications numériques », 
ce qui va au-delà des informations demandées dans le cahier des charges de la 
HADOPI16 ; 

 

Par conséquent, les demandes d’identification en masse demandées par la HADOPI ne sont 
pleinement assimilables ni à la prestation WA OX ni à la prestation WA OH.  

Il faut enfin relever que, selon les interlocuteurs rencontrés par la mission, les tarifs issus de 
l’arrêté du 21 août 2013 seraient bientôt obsolètes. En effet, ils devraient prochainement 
faire l’objet d’une révision à la baisse, justifiée par l’automatisation croissante du traitement 
avec la montée en puissance de la PNIJ, et par l’alignement sur les tarifs des prestations 
prévues par l’arrêté du 23 août 2013 relatif aux demandes du GIC.   

Encadré 4 : La compensation par l’État des coûts supportés par les opérateurs de 
communication électronique pour la réalisation des interceptions judiciaires  

Le ministère de la justice prend en charge le paiement des prestations réalisées par les opérateurs de 
communication électronique. Deux entités sont chargées de piloter le budget et les demandes :  

 la délégation aux interceptions judiciaires (DIJ), un service du secrétariat général du ministère 
de la justice, à vocation interministérielle, qui a compétence sur l’ensemble des questions liées 
aux interceptions judiciaires, hors budgétisation, telles que la passation des marchés avec les 
prestataires privés pour le développement de la PNIJ ;  

 la direction des services judiciaires pour l’aspect budgétaire.  

                                                             
15 Ce qui n’occulte pas la carence de la HADOPI à formuler des prévisions de volumes de demandes à moyen terme 
pourtant nécessaires pour que les FAI adaptent leurs systèmes d’information aux besoins.  

16 Le décret n°2010-236 du 5 mars 2010 prévoit que les demandes d’identification adressées aux FAI portent 
uniquement sur les coordonnées du titulaire de l’abonnement, ce qui comprend les noms et prénoms, adresse 
postale, adresse électronique et numéro de téléphone.  
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En plus de la compensation des prestations réalisées, les opérateurs peuvent faire prendre en charge 
par l’État les dépenses d’investissement nécessaires aux interceptions tant judiciaires que de sécurité. 
Un budget a été prévu à cet effet en 2007, placé sous l’autorité du Secrétariat général de la défense et 
de la sécurité nationale (SGDSN) et géré par le Commissariat aux communications électroniques de 
défense (CCED), qui lui-même relève du secrétariat général des ministères économique et financier. En 
application de l’article D.98-7 du code des postes et des communications électroniques, doit être 
prévue une « juste rémunération » pour couvrir « des coûts exposés pour les études, l’ingénierie, la 
conception et le déploiement des systèmes », « des coûts liés à la maintenance, et le cas échéant, à la 
location des moyens permettant le fonctionnement des systèmes demandés » et « des coûts liés au 
traitement des demandes ». Ainsi, dans le cadre des contacts réguliers qu’ils entretiennent avec le CCED, 
moyennant un dialogue et une expertise contradictoires qui semblent s’être jusqu’à présent déroulés 
de façon satisfaisante pour toutes les parties concernées, les opérateurs voient leurs investissements 
initiaux et les coûts de fonctionnement couverts. 

La compensation des coûts supportés par les opérateurs au titre des interceptions judiciaires est donc 

prise en charge par le ministère de la Justice d’une part et le CCED d’autre part17.  

Le budget du CCED permet également d’indemniser les coûts supportés par les opérateurs au titre des 
prestations demandées par le Groupement interministériel de contrôle (GIC), contrôlées depuis la loi 
relative au renseignement de juillet 2015 par la Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement.  

Le budget du CCED permet pour moitié de financer les investissements nécessaires à la réalisation des 
prestations pour le ministère de la justice et du GIC par les opérateurs, l’autre moitié permettant de 
couvrir des coûts de maintenance. Il peut être noté que le ministère de la justice dépenserait par 
ailleurs de 70 à 80 M€ chaque année pour indemniser les opérateurs des interceptions judiciaires. 

Source : Mission.  

3. L’analyse des coûts supportés par les opérateurs suggère que la 
charge financière réelle est sensiblement inférieure au calcul 
d’indemnisation retenu par la décision du Conseil d’Etat  

3.1. La « juste rémunération » des surcoûts spécifiques à la HADOPI doit être 
délimitée dans son périmètre  

En application de l’article L.34-1 du code des postes et des télécommunications, le mécanisme 
de compensation des frais occasionnés pour les FAI afin de répondre aux demandes de la 
HADOPI ne doit porter que sur des « surcoûts identifiables et spécifiques ». 

Le Conseil constitutionnel et le Conseil d’Etat, en application du principe d’égalité devant les 
charges publiques, requièrent une obligation de compenser certaines obligations mises par 
l’Etat à la charge des opérateurs économiques lorsque l’obligation est étrangère à leur activité 
et que la rupture d’égalité est « caractérisée », du fait de l’importance de ces charges. 

La compensation ne saurait excéder les coûts supplémentaires occasionnés, au risque d’être 
requalifiée en aide d’Etat versée aux opérateurs, ce qui contreviendrait aux exigences du droit 
de l’Union européenne18.  

                                                             
17 La Cour des comptes estimait en février 2016, « l’État, qui présente deux interlocuteurs différentes en face des 
opérateurs, s’en trouve affaibli : il ne peut négocier, dans les meilleures conditions, sur les investissements et les 
prestations à fournir par les OCE (opérateurs de communication électronique) et leur prix (64.15 M € en 2015) ; il 
peine à en mieux définir les obligations légales ». 

18 Les aides d’Etat sont interdites par l’application des articles 107 et 108 du TFUE 
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En l’espèce, d’après l’article précité, la prestation devant faire l’objet d’une compensation 
financière ne concerne que l’identification des abonnés à partir d’adresses IP fournies par la 
HADOPI. L’envoi des mails d’avertissements aux abonnés, dans le cadre de la « réponse 
graduée », qui est à la charge des FAI, n’est pas compris dans le périmètre de cette 
indemnisation. Deux des FAI rencontrés ne semblent y attacher qu’une importance relative : 
il s’agit de Bouygues Télécom et de Free, le premier n’ayant pas mentionné ce poste de coût, 
le deuxième ayant indiqué qu’il s’agissait d’une dépense mineure qu’il était spontanément 
prêt à négliger dans ses demandes. Free a évoqué ce poste de coût lors des discussions avec la 
mission, mais a omis de le recenser et de le valoriser dans ses demandes écrites. Orange en 
fait un poste de coût dont il demande la compensation, mais pour un montant (65.000 € 
annuels) excessif par rapport à la réalité des coûts associés, correspondant manifestement 
plus à une posture tactique qu’à une estimation technique. 

Compte tenu de ces éléments de droit et de fait, la mission propose donc de considérer que 
l’envoi des mails aux abonnés, automatisé, peut être considéré comme représentant un coût 
négligeable. 

L’indemnisation doit donc faire l’objet d’une évaluation exclusivement en ce qui concerne les 
demandes d’identification de masse et les quelques demandes complémentaires 
d’identification approfondie (cf. 1.1). 

Par conséquent, les natures de coûts à examiner en vue d’une indemnisation sont les 
suivantes :  

 les investissements réalisés afin de mettre en œuvre le cahier des charges de la HADOPI 
en matière d’identification des adresses IP, puis en vue d’accroître la capacité de 
traitement des demandes par les systèmes d’information de chaque FAI. Ce poste 
recouvre à la fois des coûts d’investissement en matériel et en logiciel (ce second poste 
étant généralement plus élevé que le premier). Relevons que la complexité du 
processus d’identification des adresses IP ne doit pas être surestimée. En effet, les FAI 
possédaient déjà une base de données consolidée de leurs abonnés pour assurer leur 
gestion commerciale et la HADOPI ne requiert que la collecte de données déjà 
présentes dans le système de gestion de chaque FAI, selon un processus standard 
répétitif ; 

 les coûts de fonctionnement et de maintenance. Ils peuvent être délicats à évaluer 
analytiquement dans la mesure où ils sont fréquemment communs aux coûts de 
fonctionnement relatifs aux autres obligations légales comme les interceptions 
judiciaires ou même aux coûts généraux de fonctionnement et maintenance des 
systèmes d’information, et que les FAI ne disposent pas toujours d’une vision 
analytique précise ; 

 les coûts de personnel. S’agissant des demandes d’identification en masse, les coûts de 
personnel se limitent à des tâches légères destinées à assurer le bon déroulement des 
traitements lorsque ceux-ci ne sont pas entièrement automatisés, chaque FAI ayant, 
comme on l’a vu, diversement automatisé le processus de traitement. Ils peuvent être 
relativement plus importants pour les demandes complémentaires qui nécessitent un 
traitement individualisé. 

3.2. Bien que les FAI semblent souvent chercher à justifier des coûts 
spécifiques élevés, la charge financière effective apparaît assez limitée 

La mission a procédé à l’analyse des coûts allégués par les différents FAI, qui appellent 
plusieurs remarques liminaires : 



Rapport 
 

 

- 16 - 

 

 ils font fréquemment ressortir la performance relative de chacun  des FAI en termes 
de maîtrise des coûts, de façon cohérente avec la connaissance qu’en ont déjà les 
autorités publiques ; 

 la précision de certaines déclarations est à l’évidence médiocre. C’est le cas en 
particulier des réponses fournies par Orange et Numéricable ; 

 la sincérité de certaines déclarations est dans certains cas sujette à caution. C’est 
particulièrement le cas des éléments fournis par Free mais aussi par Orange. 

Des corrections seront donc légitimement à effectuer à ces divers titres, afin d’essayer 
d’approcher un chiffrage plausible, et en cohérence avec le concept retenu par l’ARCEP 
d’« opérateur générique efficace » visant à inciter les opérateurs à l’efficacité. 

 

Le tableau ci-dessous synthétise les données fournies par les différents FAI en réponse aux 
questions de la mission. 

 

 

Tableau 5 : Surcoûts annuels allégués par les FAI au titre des demandes de la HADOPI 

FAI Investissements 
Coûts de fonctionnement 

(annuels) 
Coûts de personnel 

(annuels) 

Eléments de coût présentés par les FAI 

Bouygues 

Télécom19 
436.720 €20 147.057 €21 

3.770 € 
25 mn par jour pour 
les fichiers de masse 
+ 2,5 j. exploitation / 
maintenance par 

an22 

Orange 

Pas de départage investissement / fonctionnement. 
. 500.000 € : chiffre calculé sur la base d’une quote-part (mesurée 
en 2010) sur l’utilisation de l’application « symphonie », dédiée à 
l’ensemble des demandes d’identification liées aux obligations 
légales. Comporte de l’investissement et du fonctionnement. 
Divers coûts d’applications pour un total affiché de 85.000 € 
annuels : 
. 10.000 € (« e-clips » dédiée aux demandes HADOPI) ; 
. 10.000 € (« Kenobi » application marketing, identification client) 
. 65.000 € (envoi des e-mails) 

38.707 € 
101 heures par mois 
environ (1/2 ETP + 
supervision 1 
jour/mois + 5h au 
titre des demandes 
complémentaires) 

Free 

636.000 € : 
. acquisition serveur 21.000 
. gestion de projet et adaptations SI : 
615.000 € (760 j-h) 
 

OPEX annuels : 396.000 € 
(moyenne sur 4 ans, 
maintenance, hébergement, 
énergie, frais de structure, , 
hotline, formation hotline)    

45.000 € 
+ 200 demandes 
complémentaires 
traitées en 1h  x 
32 €/ heure = 
6.400 €  

SFR 

516 000 € 
. acquisition serveur : 40.000 € 
. études/dév. : 300.000 € 
. pilotage, coûts de structure : 

71 000 € 
15% des CAPEX 

42 000 € 
½ ETP 

                                                             
19 Source : observations en réponse à un complément d’instruction, rédigées par Bouygues Télécom,  à la 
demande du tribunal administratif de Paris, reçu le 16 décembre 2014 

20 Nécessaires à la mise en œuvre du cahier des charges de la HADOPI en 2010 

21 735 284.89 € entre 2010 et 2014, soit sur 5 ans 

22 18 847 € entre 2010 à 2014, soit sur 5 ans 
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FAI Investissements 
Coûts de fonctionnement 

(annuels) 
Coûts de personnel 

(annuels) 

176.000 € 
Numericabl
e 

100.000 € 15.000 € ? 
15% des CAPEX ? 

21.000 € 
¼ ETP 

Source : les fournisseurs d’accès à Internet, données retraitées par la mission. 

 

3.2.1. Bouygues Télécom 

Bouygues Télécom a fourni avec rapidité des éléments précis et assez largement 
vraisemblables. 

Deux rectifications ont paru nécessaires à la mission : 

 dans les coûts d’investissement, ont été écartés les coûts relatifs à la mise en œuvre de 
la suspension de l’accès à internet (0,3 M€), dans la mesure où une telle suspension ne 
fait pas partie des sanctions demandées par la HADOPI ; 

 les coûts de fonctionnement (147.000 € par an en moyenne) ont paru très largement 
surestimés, du fait de leur méthode de justification consistant à attribuer aux 
demandes HADOPI une quote-part du coût de fonctionnement des SI dédiés à 
l’ensemble des obligations légales. Cette méthode apparaît non pertinente, compte tenu 
à la fois du circuit informatique spécifique peu élaboré mobilisé pour répondre aux 
demandes parfaitement standard de la HADOPI, et du fait que les SI dédiés à la PNIJ 
font l’objet de prises en charge publiques ad hoc pour des montants élevés. Sur la base 
des échanges de la mission avec l’ARCEP et le CCED, l’application annuelle d’un taux de 
20% à la base des investissements effectivement nécessaires apparaît comme 
nettement plus pertinente (soit 28.000 € par an environ). 

Les coûts de personnel évalués par Bouygues se situent à un niveau très bas, cohérent avec le 
bon niveau d’automatisation du traitement des demandes de la HADOPI. Bouygues Télécom 
semble toutefois avoir omis l’évaluation du temps nécessaire au traitement des demandes 
d’identification détaillée ; une correction positive du poste des dépenses de personnel serait 
donc justifiée, afin d’atteindre l’équivalent de ½ ETP. 

Sur ces bases, un coût effectif de 110.000 €23 par an semble plausible. 

 

3.2.2. Orange 

Orange n’a transmis ses éléments que de façon tardive, après avoir estimé initialement 
qu’une vision analytique des coûts serait difficile à établir sur l’empilement des SI utilisés ; la 
contexture de la réponse fournie, très imprécise, tend à confirmer cette difficulté. Outre 
qu’elle est très mal justifiée, cette estimation est aussi celle qui est, de loin, la plus excessive 
(624.000 € par an). 

Hormis les coûts de personnel qui paraissent à la fois précis et vraisemblables, une grande 
partie des coûts allégués ne semblent pas pouvoir être retenus : 

 l’estimation à 65.000 € du coût annuel des envois de mail paraît tout à fait excessive 
(outre qu’elle ne figure pas, stricto sensu, dans le périmètre indemnisable) ; 

                                                             
23 Soit 47.000 € au titre de l’amortissement sur 3 ans de l’investissement initial, 29.000 € au titre de frais de 
fonctionnement calculés comme 20% de l’investissement initial et 34.000 € au titre de ½ ETP (au coût chargé de 
l’ETP communiqué par Bouygues Télécom). 
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 le « calcul » effectué pour affecter une quote-part du coût du système « Symphonie » 
(base de données de connexions dédiée à l’ensemble des demandes d’identification 
liées aux obligations légales) aux demandes de la HADOPI est sérieusement dépourvu 
de rigueur : 0,5 M€ allégués, sur la base d’une approche purement forfaitaire datant de 
2010 ; absence de recalcul de ce montant sur la base des volumétries très supérieures 
des dernières années – sans doute en raison du caractère injustifiable de l’imputation 
de sommes théoriques nettement plus élevées (plus de 3 M€ annuels). Cette approche 
est de même type et encourt les mêmes critiques que celle de Bouygues télécom en ce 
qui concerne ses coûts de fonctionnement ; 

 les données fournies ne permettent pas d’identifier des coûts d’investissement et des 
coûts de fonctionnement distincts. 

Globalement, ces données imprécises ne permettent pas d’établir une estimation corrigée en 
ce qui concerne Orange. Tout au plus peut-on, sur la base de la performance comparée 
d’Orange et de ses concurrents, évaluée sur un projet tiers, estimer que ses coûts réellement 
exposés sont très probablement sensiblement supérieurs à ceux de Bouygues, d’un facteur 2 
possiblement (soit de l’ordre de 220.000 €). 

3.2.3. Free 

La déclaration de Free, bien que précise, est manifestement excessive. 

Les investissements sont déclarés à : 

 438.000 € pour 420 jours-homme en ce qui concerne la gestion projet ; 

 176.000 € pour 340 jours-homme en ce qui concerne les adaptations SI ; 

 21.000 € pour des achats de serveurs. 

Seul ce dernier poste est vraisemblable. Les 760 jours-homme ne sont pas cohérents avec les 
travaux d’adaptation des SI décrits par Free qui sont assez simples (paramétrer une règle de 
redirection dans un serveur mail, appel à des fonctions de cryptologie préexistantes, 
traitement de données simples, constitution et sauvegarde d’un fichier réponse de format 
simple). Sur un périmètre de développement comparable, Bouygues télécom a compté de 60 
à 120 jours-homme (selon le coût horaire). Un investissement initial total de 80.000 € 
environ paraît plus réaliste. 

Les coûts récurrents annuels : 

 comportent des postes de dépense non recevables : formation hotline et coûts d’appel 
hotline (230.500 € à 73.000 € selon les années), marge « peines et soins » de 15% (de 
70.000 € à 40.000 € selon les années) ; 

 comporte des postes recevables mais de montants étonnamment élevés : 

 énergie : de 103.300 € à 29.500 € soit la consommation de 2.000 à 700 
ordinateurs de bureau ; 10.000 € pour ce poste seraient plus vraisemblables ; 

 maintenance machine/serveurs (63.600 €, manifestement calculé comme 10% 
de l’investissement initial dont on a vu qu’il semblait supérieur d’un facteur 10 à 
une évaluation réaliste). 8.000 € serait plus probable. 

 hébergement/climatisation/électricité : 32.000 €. S’agissant d’une prestation 
d’hébergement du serveur HADOPI, elle se rapproche d’une prestation proposée 
par Orange aux autres opérateurs dans le cadre de l’interconnexion, facturée 
2.400 € par an. 

D’une manière générale, on voit que les chiffres fournis par Free sont, sur plusieurs postes, 
supérieurs d’un facteur 10 à une estimation fondée sur les usages de la profession et 
comportent des types de coûts qui ne peuvent être pris en compte. 
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En retenant des investissements initiaux de 80.000 € environ amortis sur 3 ans, et en 
acceptant la déclaration du besoin d’un ETP (surprenant compte tenu des déclarations des 
autres FAI autour de ½ ETP et de l’automatisation complète des traitements de masse chez 
Free), le chiffre de 93.000 €24 par an paraît beaucoup plus vraisemblable. Il serait également 
cohérent avec la performance relative de Free par rapport à ses concurrents. 

 

3.2.4. SFR et Numéricable 

SFR a fait état de coûts d’investissement très importants (516.000 €), qui là encore paraissent 
surdimensionnés : en utilisant un coût du jour-homme se situant entre 500 € et 1.000 €, le 
projet s’établirait en effet entre 500 et 1.000 jours, ce qui paraît sans rapport avec les 
exigences de mise en place d’un système qui effectue de manière automatisée une requête 
invariante. 

 

Pour le reste, l’approche de SFR paraît plus cohérente : 

 le fonctionnement est estimé comme correspondant annuellement à 15% du coût initial 
en investissement ; cette proportion est tout à fait recevable, même si le montant 
résultant est excessif compte tenu de la base en investissement très élevée retenue ; 

 le coût en personnel (½ ETP) paraît correctement évalué, même si sa valorisation 
élevée (42.000 €) traduit une certaine générosité salariale de SFR. 

Les informations fournies par SFR pour Numéricable sont sommaires mais recevables : de 
l’ordre de 100.000 € d’investissement (dont on peut inférer des coûts annuels de 
fonctionnement de 15.000 € sur la base du ratio SFR) et ¼ d’ETP. 

4. Propositions 

4.1. Pour l’avenir 

4.1.1. Modalités du dédommagement : une approche forfaitaire 

La mission propose de mettre en place une compensation forfaitaire annuelle des 
identifications en masse par FAI25 et d’écarter une compensation établie sur le nombre de 
lignes identifiées, pour les motifs suivants : 

                                                             
24 Soit investissements (27.000 €) + maintenance (8.000 €) + hébergement (2.400 €) + énergie (10.000 €) + 
personnel (45.000 € non contre-expertisé). 

25 L’attention est appelée, à cet égard, sur la structuration juridique et commerciale des principaux FAI. Ainsi, SFR 
- Numéricable n’est qu’une seule entité juridique mais commercialise ses services sous deux noms différents. 
Inversement, Iliad-Free est un groupe unique mais est juridiquement structuré autour de plusieurs personnes 
morales, notamment en ce qui concerne les services mobiles, portés par la filiale Free mobile. La rédaction du 
décret doit en tenir compte. 
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 on ne peut pas considérer que le nombre de lignes identifiées soit un inducteur de coût 
significatif pour les SI et processus mis en place par les FAI. C’est le fait d’avoir à 
répondre quotidiennement à des demandes massives de la HADOPI qui a conduit les 
FAI à réaliser des investissements et à mobiliser des frais de fonctionnement et de 
personnel associés ; la variation du nombre de lignes – dans les limites de capacité des 
systèmes – ne fait qu’induire des variations de temps de traitement informatique qui 
n’entrent que faiblement en ligne de compte pour déterminer les coûts.  

 on peut au demeurant noter que le représentant de Bouygues Télécom avec lequel la 
mission a eu un contact a spontanément validé cette approche et estimé non pertinent 
un dédommagement fondé sur le nombre de ligne identifiées. 

 le dédommagement des demandes formulées par le ministère de la Justice au travers 
de la PNIJ a toutes chances d’évoluer également vers une approche forfaitaire, au 
bénéfice d’une meilleure prévisibilité de la volumétrie et de la nature des demandes qui 
arrivent aujourd’hui en ordre dispersé. 

 il est nécessaire de chercher à faire prévaloir des règles simples et aisément applicables 
(et le cas échéant ajustables) dans un contexte où, alors qu’on ne peut pas considérer 
qu’il y avait de complexité particulière, et que les enjeux financiers étaient très limités, 
les différents acteurs ont été incapables en près de 7 années de mettre en place un 
régime de dédommagement. 

Recommandation n° 1 : Pour l’avenir, mettre en place un régime de dédommagement forfaitaire 
annuel par FAI et non un régime de dédommagement par adresse identifiée. 

Il est toutefois nécessaire de relever que si cette approche forfaitaire est pleinement justifiée 
et économe en ce qui concerne les quatre principaux FAI, amenés à réaliser plusieurs milliers 
ou dizaines de milliers d’identifications quotidiennement, elle ne l’est pas pour des « petits » 
FAI ne disposant que d’une base client limitée et qui ne seront donc jamais concernés par une 
volumétrie aussi importante. 

A ce stade, le problème est d’ordre théorique, car dans les faits la HADOPI n’interroge pas les 
FAI autres que les quatre principaux et en particulier n’a pas mis en place de processus 
informatisé d’échange d’informations. Il n’en reste pas moins que, juridiquement, il n’y a 
aucune raison de considérer que ces FAI de second rang ne seront jamais interrogés. Il est 
donc nécessaire de prévoir leur exclusion du tarif forfaitaire et de prévoir un dispositif ad hoc 
les concernant. 

A cet égard, la mission propose de  mettre en place, sous un seuil à définir (400.000 
identifications par an par exemple) une indemnisation proportionnelle calée sur le tarif PNIJ 
de la prestation WA 0H. 

 

Aux fins de responsabiliser la HADOPI, dont les demandes ont crû de façon très importante 
depuis 2010, la mission considère qu’il est indispensable que le dédommagement des FAI soit 
pris en charge par le budget de la HADOPI. 

Recommandation n°2 : inscrire le dédommagement des FAI sur le budget de la HADOPI. 

 

La mission considère également que la logique forfaitaire proposée a comme corollaire de la 
part de la HADOPI une meilleure visibilité donnée aux FAI sur le volume des saisines qu’elle 
entend réaliser sur la période glissante de deux ans à venir : la HADOPI devrait chaque année 
faire part aux FAI du volume des saisines qu’elle entend réaliser (à + ou – 10% près) et s’y 
tenir effectivement. 
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Recommandation n°3 : la HADOPI devrait s’astreindre à annoncer chaque année le volume des 
saisines qu’elle entend réaliser sur les 24 prochain mois au moins, en veillant à signaler avec au 
moins 12 mois de préavis les inflexions significatives de rythme. 

4.1.2. Montant proposé du forfait 

L’Etat a l’obligation de compenser les FAI au titre des demandes faites par la HADOPI, mais il 
n’a pas d’obligation de compenser des coûts manifestement déraisonnables : 

  soit qu’ils excèdent les coûts réellement supportés (aucune marge bénéficiaire n’est 
ainsi envisageable dans le cadre fixé par la loi de 2009) ; 

 soit qu’il s’agisse de coûts effectivement exposés, mais traduisant une inefficience de 
l’opérateur (la puissance publique n’a pas à supporter les conséquences de la mauvaise 
performance gestionnaire d’un acteur économique). C’est ainsi que l’ARCEP a recours à 
un modèle d’« acteur générique efficace », afin d’inciter les opérateurs à l’efficacité 
(pénalisation de l’inefficacité, récompense de la sur-efficacité).26 

Dès lors, l’évaluation des différents postes de dépense proposée par la mission est la 
suivante : 

 Investissement : 140.000 €, correspondant à l’investissement affiché par Bouygues 
Télécom, généralement reconnu comme représentatif d’un opérateur efficace. La 
mission propose également de considérer que cet investissement doit faire l’objet d’un 
amortissement sur 3 ans, conformément à un usage commun en matière de systèmes 
d’information (et quand bien même on ne constate pas ce rythme de renouvellement 
dans les informations fournies par les FAI). Ce montant se situe en-dessous des 
montants affichés par SFR et Free dont on a vu qu’ils étaient rationnellement peu 
justifiables. 

 Fonctionnement : à des fins de simplicité, la mission propose que le fonctionnement (ou 
coûts annuels récurrents divers) soit évalué comme une proportion du coût de 
l’investissement initial. Un taux de 15% à 20% a été évoqué avec l’ARCEP et la CCED 
comme représentatif de la réalité des coûts récurrents associés à un SI. La mission 
propose donc de retenir un taux de 20% soit, sur la base d’un investissement de 
140.000 €, un coût annuel de 28.000 €. On notera que cette approche, pour un taux de 
15%, est celle de SFR. 

                                                             
26 La notion d’efficacité économique apparaît à plus de 4 reprises dans la partie réglementaire du CPCE afin de 
préciser les méthodes que l’Arcep peut utiliser pour fixer certaines obligations réglementaires, principalement 
tarifaires. Il s’agit des articles D. 99-11, D. 311, D. 312 et D. 406-19. Les formulations utilisées dans ces décrets sont 
voisines : « L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes veille à ce que les méthodes 
retenues promeuvent l'efficacité économique, favorisent une concurrence durable et optimisent les avantages pour le 
consommateur. » Les 3 premiers articles sont liés aux méthodes de coûts utilisées dans les analyses de marché 
pour fixer notamment certains tarifs de gros liés à l’interconnexion et à l’accès. Le dernier article précise les 
modalités de prise en compte des coûts que les opérateurs peuvent se facturer dans le cas où un client change 
d’opérateur en conservant son numéro. En outre, cette notion d’efficacité est très présente dans la 
recommandation de la Commission Européenne du 7 mai 2009 sur le traitement réglementaire des tarifs de 
terminaison d’appels fixe et mobile  (http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009H0396&from=FR ) où l’on peut constater que le terme efficace apparait 
30 fois en 8 pages et 8 fois dans les 12 articles significatifs de cette recommandation. L’opérateur générique 
efficace constitue une modélisation qui permet à l’Arcep de répondre à cet objectif de promotion de l’efficacité 
économique. La dernière décision d’analyse de marché de l’ARCEP : http://arcep.fr/uploads/tx_gsavis/14-
1485.pdf#page=53 fait notamment remonter l’utilisation du modèle d’opérateur générique efficace aux analyses 
de marché adoptées en 2010 et 2011. Cette notion d’efficacité est donc bien connue des principaux opérateurs. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006463994&cidTexte=LEGITEXT000006070987&dateTexte=20160927&fastPos=8&fastReqId=9402148&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025703542&cidTexte=LEGITEXT000006070987&dateTexte=20160927&fastPos=9&fastReqId=9402148&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006464534&cidTexte=LEGITEXT000006070987&dateTexte=20160927&fastPos=10&fastReqId=9402148&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025703555&cidTexte=LEGITEXT000006070987&dateTexte=20160927&fastPos=11&fastReqId=9402148&oldAction=rechCodeArticle
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009H0396&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32009H0396&from=FR
http://arcep.fr/uploads/tx_gsavis/14-1485.pdf#page=53
http://arcep.fr/uploads/tx_gsavis/14-1485.pdf#page=53
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 Personnel : sur ce poste, les demandes s’échelonnent entre quelques heures par mois 
(Bouygues Télécom), ¼ d’ETP (Numéricable), ½ ETP (SFR, Orange) et 1 ETP (****Free). 
La mission propose de considérer que la prise en compte de ½ ETP tient compte à la 
fois des besoins associés au traitement des demandes approfondies et de ceux pouvant 
résulter d’une automatisation incomplète du traitement des demandes en masse. 
L’évaluation de Bouygues Télécom semble incomplète, et celle de Free manifestement 
excessive. En termes de valorisation, 38.000 €, soit un intermédiaire entre Bouygues-
Télécom (34.000 €) et ********SFR (42.000 €) ne serait pas choquant. 

En retenant des montants arrondis à la dizaine de milliers d’euros supérieurs, soit : 

 50.000 € d’amortissement annuel de l’investissement ; 

 30.000 € de coûts annuels récurrents ; 

 40.000 € au titre de la prise en charge de ½ ETP ; 

La mission est ainsi conduite à recommander un forfait annuel de prise en charge de 
120.000 € HT27 par an et par FAI au titre de la prise en charge des traitements de masse. 

Recommandation n°4 : pour l’indemnisation des FAI au titre des demandes d’indemnisation en 
masse, mettre en place un forfait annuel de 120.000 € HT, couvrant l’amortissement de 
l’investissement, les coûts annules récurrents et la prise en charge de ½ ETP. 

 

Pour les demandes individuelles approfondies, et bien qu’on puisse considérer qu’elles sont 
prises en charge au travers du dédommagement de ½ ETP, la mission propose qu’elles 
fassent l’objet d’une facturation unitaire séparée. Le motif en est que la réponse à ces 
demandes exige un temps de traitement assez lourd en main d’œuvre (vraisemblablement ½ 
heure) et qu’une régulation de ce type d’acte est nécessaire. La mission propose donc une 
indemnisation à l’acte pour ces demandes complémentaires. Le tarif de 18 € HT prévu pour la 
prestation WA O1 par l’arrêté du 21 août 2013 paraît adapté, compte tenu à la fois : 

 de sa nature proche de celle des demandes complémentaires de la HADOPI : « A partir 
d’une adresse IP horodatée et d’informations complémentaires, obtenir les éléments 
d’identification relatifs à la personne physique, à l’installation, à la connexion, au 
contrat et aux identifications numériques. » ; 

 de la quasi égalité entre ce tarif et le coût horaire sur ½ heure des personnels chargés 
de ce travail au sein des FAI. 

Recommandation n°5 : pout l’indemnisation des demandes d’identification individuelles 
approfondies, retenir un tarif de 18 € HT par identification, aligné sur le tarif de la prestation 
WA01 de l’arrêté du 21 août 2013. 

4.1.3. Recommandations de méthode pour les éventuelles modifications du forfait à 
l’avenir 

Bien qu’il soit souhaitable que le forfait, une fois acté, reste inchangé pour une période 
significative, on ne doit pas exclure, à intervalle de plusieurs années, qu’il soit nécessaire de 
procéder à une modification des évaluations permettant de le déterminer. Les motifs qui 
pourraient le justifier sont : 

 d’éventuelles évolutions de prix, liées principalement à des progressions de coût 
salariaux directs ou indirects (incorporés dans des projets SI immobilisés) ; 

 d’éventuelles évolutions des demandes de la HADOPI conduisant à modifier les 
processus et équipements des FAI dans des proportions excédant nettement le 
renouvellement des matériels, ce qu’on ne peut exclure. 

                                                             
27 145.000 € TTC. 
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Afin de traiter ces occurrences, la mission propose que d’éventuelles modifications du forfait 
soient traitées dans le cadre du dialogue existant entre les FAI et la CCED au titre de la prise 
en charge des coûts associés aux autres réquisitions des opérateurs de communications 
électroniques : 

 ce dialogue est maintenant bien installé et semble se dérouler de façon satisfaisante 
pour l’ensemble des parties ; 

 il mobilise, chez les FAI, des acteurs qui sont les mêmes que ceux compétents au titre 
du traitement des demandes de la HADOPI ; 

 un tel choix permettrait ainsi de normaliser les conditions du dialogue entre les FAI et 
l’Etat et d’éviter le renouvellement de la situation d’impasse constatée depuis 2009. 

La CCED s’est montrée ouverte à cette intégration du traitement des demandes HADOPI dans 
le dialogue qu’elle conduit avec les FAI. 

Recommandation n°6 : faire prendre en charge les éventuelles modifications ultérieures des 
tarifs (forfait pour les identifications en masse, tarif des identifications individuelles) par le 
dialogue institué entre les FAI et le CCED. 

 

Si nécessaire, l’appui d’une expertise du CGEIET peut être prévu. Il faut en effet relever 
qu’une assistance du CGEIET existe déjà pour des situations analogues :  

 le décret n° 2011-2122 du 30 décembre 2011 relatif aux modalités d'arrêt de l'accès à 
une activité d'offre de paris ou de jeux d'argent et de hasard en ligne non autorisée 
prévoit que les opérateurs de communication électronique suppriment l’accès à une 
offre en ligne non autorisée. Pour réaliser cette prestation, leurs surcoûts peuvent faire 
l’objet d’une compensation prise en charge par l’Autorité de régulation des jeux en 
ligne (ARJEL). Les opérateurs doivent présenter leurs factures et justifier des éventuels 
surcoûts auprès de l’ARJEL qui saisit ensuite le CGEIET pour avis ;  

 le décret n° 2015-253 du 4 mars 2015 relatif au déréférencement des sites provoquant 
à des actes de terrorisme ou en faisant l'apologie des sites diffusant des images et 
représentations de mineurs à caractère pornographique prévoit une procédure 
similaire. Les opérateurs adressent à l’office central de lutte contre la criminalité liée 
aux technologies de l'information et de la communication un document détaillant les 
surcoûts identifiés. Le CGEIET est saisi pour avis, et l’Etat procède au remboursement 
des factures après avoir recueilli son analyse.  

Le CGEIET était également consulté dans le cadre des investissements réalisés par les 
opérateurs de communication électronique pour les besoins des interceptions judiciaires et 
les prestations du GIC. Néanmoins, le CGEIET n’est plus partie prenante de cette concertation 
depuis 2014 car elle ne figurait pas parmi ses attributions réglementaires. 

Recommandation n°7 : la mission recommande d’inscrire la possibilité de saisine du CGEIET à 
des fins d’expertise de coût dans le projet de décret d’application de l’article L34-1 du code des 
postes et communications électroniques. 

 

4.2. Pour le passé 

Pour l’apurement du passé, formellement, chacun des FAI présente des demandes 
correspondant à sa propre conception de la tarification, défendue au cours des années 2010 à 
2016, conception dans chaque cas propre à chacun des FAI. 

Deux options pourraient être suivies par l’administration. 
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La première option est une déclinaison aux autres FAI, sous forme de transactions, de la 
décision du Conseil d’Etat sur le contentieux avec Bouygues-Télécom. Une telle option 
représenterait un coût, en reprenant les bases de calcul28 utilisées par le Conseil d’Etat, 
d’environ 6 M€ HT (7,2 M€ TTC) pour la période de septembre 2010 à novembre 2015. 

Elle présenterait les inconvénients d’être relativement coûteuse et de retenir implicitement 
pour le passé une logique de dédommagement fondée sur le nombre de lignes identifiées qui 
précisément est écartée comme non pertinente pour l’avenir. 

Cette option aurait toutefois l’avantage de clore définitivement les velléités contentieuses, 
dans la mesure ou son approche reposant sur une égalité de traitement entre tous les FAI 
serait très probablement considérée comme satisfaisante par ceux-ci. 

La seconde option consisterait à fonder les dédommagements au titre du passé sur les 
modalités proposées pour l’avenir, en recourant ici aussi à des transactions29. Son intérêt 
réside dans son coût a priori plus faible que celui résultant d’une déclinaison de la décision du 
Conseil d’Etat sur le recours de Bouygues Télécom. 

Cette option serait effectivement intéressante si des transactions se fondant sur cette 
référence pouvaient effectivement être conclues avec Orange, Free et SFR-Numéricable. A 
titre d’illustration, et en considérant Numéricable comme un FAI autonome jusqu’à la date de 
sa fusion avec SFR (fin novembre 2014), il pourrait en résulter un coût de 2,4 M€ HT (2,9 M€ 
TTC) sur la période de fin 2010 à fin 2015 sur laquelle le Conseil d’Etat a indemnisé Bouygues 
Télécom. Encore faut-il noter qu’il serait presque certainement nécessaire d’ajouter à cette 
somme, comme l’a fait le Conseil d’Etat, un complément représentatif des intérêts et intérêts 
des intérêts ; on peut noter que le CE semble avoir, à ce titre, majoré d’environ 10% la somme 
TTC résultant de l’application du tarif de 0,28 € par adresse IP qu’il a retenu. Un coût 
d’ensemble de 3,2 M€ au titre du règlement du passé pourrait ainsi être envisagé. 

Il faut toutefois considérer cette évaluation comme un plancher souhaitable, mais 
aucunement comme une cible pouvant être atteinte de façon certaine : 

- les trois FAI concernés ne manqueront pas de faire valoir leur perte par 
rapport à l’espérance de gain résultant d’un traitement identique à celui de 
Bouygues-Télécom ; 

- la tentation de certains FAI de refuser cette proposition au profit d’un 
recours contentieux ne peut ainsi pas être écartée. Dans cette hypothèse, il 
est vrai que le CE devrait examiner chaque cas d’espèce et ne se sentirait 
pas lié par le montant de l’indemnisation accordée à Bouygues-Télécom. Il 
ne faut toutefois pas en déduire que le résultat serait nécessairement 
favorable à l’Etat, compte tenu d’une part de la référence malgré tout créée 
par la décision en faveur de Bouygues-Télécom, d’autre part de l’écart très 
important entre la position de l’Etat (environ 0,8 M€ par FAI pour 
novembre 2010-novembre 2015) et les demandes (certes peu raisonnables 
mais argumentées) des FAI. Dans ces conditions, le CE pourrait être amené 
à considérer la réplication de sa décision comme un moyen terme 
acceptable : à titre d’illustration, la position d’Orange revient à réclamer 
environ 3,1 M€ et celle de Free environ 2,8 M€, là où l’application de la 
décision Bouygues-Télécom représenterait respectivement 2,6 M€ et 
2,2 M€. Dans le cas de SFR, la demande du FAI pourrait être de 1,1 M€ 
seulement pour 1,9 M€ en cas d’application de la décision Bouygues, sous 
réserve que cet opérateur ne modifie pas sa position en passant au 
contentieux. 

                                                             
28 0,28 € HT x nombre d’adresses IP à identifier + TVA (20,6%) + majoration de 10% environ. 

29 La mission ne recommande pas de prendre des arrêtés de portée rétroactive : outre qu’un acte réglementaire 
ne saurait en principe l’être, on exposerait ainsi directement à un risque accru d’annulation contentieuse la base 
même de tarification pour l’avenir. 
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La mission considère ainsi comme peu probable que la voie contentieuse 
aboutisse de façon certaine à un résultat proche d’une application au passé 
du barème recommandé pour l’avenir, même s’il lui semble également peu 
probable que les FAI puissent compter avec certitude sur la satisfaction 
devant le juge de demandes qui doivent être considérées comme 
excessives. 

La mission appelle enfin l’attention sur le fait que la relance d’un contentieux avec les FAI au 
titre du passé est de nature à fragiliser l’acceptation par ceux-ci des barèmes proposés pour 
le futur, et ainsi de retarder encore le règlement, qui n’a que trop tardé, d’une affaire aux 
enjeux malgré tout limités. 

La mission recommande dès lors de considérer comme un point de sortie acceptable, des 
transactions à un niveau intermédiaire entre l’application rétroactive du barème proposé et 
ce qui résulterait d’une déclinaison de la décision relative à Bouygues-Télécom. A titre 
d’illustration, la prise en charge de la moitié de l’écart entre ces deux positions conduirait aux 
résultats suivants : 

 
Barème 

forfaitaire 
Point de sortie 

possible 

Déclinaison de 
la décision 
Bouygues-
Télécom 

Demande 
probable du 

FAI 

Orange 0,79 M€ 1,8 M€ 2,8 M€ 3,1 M€ 

Free 0,79 M€ 1,55 M€ 2,3 M€ 2,8 M€ 

SFR 0,79 M€ 1,37 M€ 1,96 M€ 1,1 M€ 

Numéricable 0,63 M€ 0,63 M€ 0,49 M€ 0,3 M€ ? 

TOTAL 3,0 M€ 5,3 M€ 7,6 M€ 7,3 M€ 

Il reviendra toutefois aux négociateurs de déterminer le point de sortie en fonction des 
conditions des différentes négociations, en veillant à prendre l’application du barème comme 
point de départ de la discussion. 

Il est rappelé que les investissements initiaux de chaque FAI devront être considérés comme 
indemnisés dans le cadre des transactions apurant le passé.  

S’agissant enfin du règlement des demandes complémentaires au titre du passé, elles 
devraient être également considérées comme indemnisées dans le cadre des chiffres de 
transaction évoqués ci-dessus. Le cas échéant, si elles devaient être distinguées, le tarif de 
18 € H 

 

Recommandation n°8 : pour l’apurement du passé, avoir recours à des transactions se situant à 
un niveau intermédiaire entre l’application rétroactive du barème majorée des intérêts de 

retard et la déclinaison de la décision du Conseil d’Etat sur le cas Bouygues-Télécom.T par acte 
proposé pour l’avenir pourrait être retenu. 
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CONCLUSION 

Par-delà les prises de position chiffrées tactiques, peu crédibles mais potentiellement 
gênantes de plusieurs FAI, la mission a eu la perception que la crainte principale des FAI était 
que ne s’installe, en dépit de la loi, une présomption de gratuité des prestations 
d’identification effectuées pour la HADOPI qui serait de nature à créer un précédent fâcheux 
au regard des diverses autres prestations effectuées au profit de l’autorité publique. 

Dès lors, il semble à la mission que, sur la base des recommandations qu’elle fait dans ce 
rapport, la célérité que le ministère de la Culture et la HADOPI manifesteront dans le 
règlement des questions pendantes sera déterminante dans l’acceptation par les FAI des 
propositions qui leur seront faites : une publication rapide des textes réglant l’indemnisation 
pour l’avenir (y compris l’année 2016), et une attention portée à ce que le règlement du passé 
ne s’enlise pas dans une situation de blocage, fût-ce au prix de concessions financières, 
devraient être de nature à mettre un terme à sept années de regrettable procrastination qui 
ont contribué à dégrader l’image de l’Etat auprès d’acteurs économiques importants. 

 

 

 

            À Paris, le 4 octobre 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

JULIEN DUBERTRET 
Inspecteur général des finances 
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1. Ministre de la Culture et de la Communication  

1.1. Cabinet de la ministre  

 Emilie Cariou, conseillère chargée des affaires européennes, internationales et du 
numérique ;  

 Christophe Chauffour, conseiller pour les affaires financières et immobilières et chargé 
du tourisme culturel et de la culture scientifique.  

1.2. Secrétariat général  

 Alban de Nervaux, chef du service des affaires juridiques et internationales. 

1.3. Direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC) 

 Martin Ajdari, directeur général des médias et des industries culturelles ;  

 Matthieu Couranjou, chef du bureau des technologies et des réseaux ;  

 Pierre Mainguy, chef de bureau du financement des industries culturelles. 

2. Administrations centrales  

2.1. Ministère de l’économie et des finances 

 Christian Dufour, haut fonctionnaire de défense et de sécurité adjoint ; 

 Constant Hardy, commissaire aux communications électroniques de défense ;  

 Yves Magne, Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des 
technologies. 

2.2. Ministère de la justice 

 Richard Dubant, magistrat, responsable de la délégation aux interceptions judiciaires 
(DIJ). 

3. La Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des 
droits sur Internet (HADOPI) 

 Christian Phéline, président ;  

 Pauline Blassel, secrétaire générale en intérim ; 

 Anna Butlen, directrice des affaires générales, chef du bureau des affaires juridiques ; 

 Dominique Guirimand, présidente de la commission de protection des droits ; 

 Stéphan Edelbroich, directeur de la mission de promotion et protection des œuvres ; 

 Amin Smahi, directeur adjoint des affaires générales et chef du pôle technique des 
systèmes d’information. 
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4. Les fournisseurs d’accès à Internet (FAI)  

4.1. Orange 

 Pierre Pétillault, directeur adjoint des affaires publiques ; 

 Claire Chalvidant, responsable affaires publiques. 

4.2. Bouygues Télécom 

 Gilles Campagnac, directeur des obligations légales. 

4.3. Free 

 Maxime Lombardini, directeur général ;  

 Pascal Mayeux , chef de projet technique ;  

 Ombeline Bartin, responsable des relations institutionnelles.  

4.4. SFR 

 Régis Turrini, secrétaire général ; 

 Nicolas Hellé, directeur des obligations légales. 
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ANNEXE III 
 

Projets de décret et d’arrêté  
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Projet de décret 

 

Décret n° …  relatif aux modalités de compensation des surcoûts identifiables et 
spécifiques des prestations assurées par les opérateurs à la demande de l’Etat définies 

à l’article L.34-1 du code des postes et des communications électroniques 

 

NOR : MCC… 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication, 

Vu la loi n°2009-339 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur 
internet ;  

Vu le code des postes et communications électroniques, notamment son article L.34-1 ;  

Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment ses articles L. 331-15 à L.331-37 ;  

Vu l’avis de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en date 
du… ;  

Vu l’avis du Conseil général de l'économie, de l'industrie, de l'énergie et des technologies  en 
date du… ;  

Vu l’avis du Commissariat aux communications électroniques de défense en date du… ;  

Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,  

Décrète :  

 

Article 1er 

Les tarifs applicables aux prestations définies à l’article L.34-1 du code des postes et des 
télécommunications assurées par les opérateurs de communication électronique 
fournisseurs d’accès à l’internet à la demande de la haute autorité mentionnée à l’article 
L.331-12 du code de la propriété intellectuelle sont établis par arrêté conjoint du ministre de 
la culture et de la communication et du ministre du budget. 

Il distingue deux types de prestations :   

- les prestations donnant lieu à une demande accompagnée d’un fichier électronique 
copiable permettant de rechercher sommairement les éléments d’identification 
relatifs à une personne physique à partir d’une adresse IP horodatée. Lorsque ces 
prestations portent annuellement sur un volume supérieur à 400. 000 identifications, 
elles sont compensées à l’opérateur de communication électronique au moyen d’un 
tarif forfaitaire annuel couvrant les coûts d’investissement, les coûts de 
fonctionnement et les coûts directs de personnel associés. Lorsque ces prestations 
portent annuellement sur un volume inférieur à 400.000 identifications, elles 
donnent lieu à un dédommagement établi sur la base d’un tarif par ligne identifiée. 

- les prestations donnant lieu à une recherche complémentaire d’éléments 
d’identification relatifs à la personne physique, à sa connexion, son contrat ou tout 
élément d’approfondissement nécessaire à la précision de son identification. Le tarif 
correspondant s’applique à chaque demande individuelle d’identification. 
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Article 2 

La compensation des prestations mentionnées à l’article 1 est prise en charge par la haute 
autorité mentionnée à l’article L.331-12 du code de la propriété intellectuelle.  

 

Article 3 

A l’issue du premier établissement des tarifs mentionnés à l’article 1, les éventuelles 
modifications ultérieures de ces tarifs sont réalisées après avis du Commissaire aux 
communications électroniques de défense ; s’il le souhaite, ce dernier peut solliciter à cet effet 
l’expertise du Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies. 

 

Article 4 

Au sens du présent décret, sont considérés comme un unique fournisseur d’accès à l’internet : 

- une personne morale unique commercialisant des prestations d’accès à l’internet, 
même lorsque cette fourniture intervient sous plusieurs dénominations 
commerciales ; 

- plusieurs personnes morales lorsqu’elles commercialisent des prestations d’accès à 
l’internet sous une même dénomination commerciale. 

 

Article 5 
 

Le présent décret est applicable sur l'ensemble du territoire de la République, à l'exception 
de la Polynésie française. 

 

Article 6 

Le ministre de la Culture et de la Communication et le ministre des Finances et des Comptes 
publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport 
 

 

- 37 - 

 

 

Projet d’arrêté  

 

Ministère de la Culture et de la Communication 

 

Arrêté du … pris en application de l’article L.34-1 du code des postes et des 
télécommunications fixant les tarifs applicables aux prestations assurées par les 

opérateurs de communication électronique à la demande de l’Etat 

 

NOR : MCC… 

 

Le ministre des Finances et des Comptes publics, et la ministre de la Culture et de la 
Communication,  

Vu la loi n°2009-669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur 
internet ;  

Vu le code des postes et des télécommunications, notamment son article L.34-1 ; 

Vu le décret n° 2010-236 du 5 mars 2010 relatif au traitement automatisé de données à 
caractère personnel autorisé par l'article L. 331-29 du code de la propriété intellectuelle 
dénommé « Système de gestion des mesures pour la protection des œuvres sur internet » ; 

Vu le décret n°…. (Projet de décret) du… relatif à…. ;  

Vu l’avis de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en date 
du … ;  

Vu l’avis de la Commission supérieure du service public des postes et communications 
électroniques en date du … ;  

Vu l’avis du Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et de la technologie, en 
date du…. ;  

Vu l’avis du Commissariat aux communications électroniques de défense en date du…. ;  

 

 Arrêtent :  

 

Article 1er 

Les tarifs mentionnés à l’article 1er du décret XX du XX décembre 2016 sont fixés dans le 
tableau annexé au présent arrêté. 

Article 3 

Le présent arrêté est applicable sur l'ensemble du territoire de la République, à l'exception de 
la Polynésie française. 

Article 4 

Le présent arrêté entre en vigueur à compter du lendemain de la date de sa publication au 
Journal Officiel de la République française, et s’applique aux prestations requises par la haute 
autorité mentionnée à l'article L. 331-12 du code de la propriété intellectuelle aux opérateurs 
à compter du 1er janvier 2016.  
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Article 5 

Le directeur général des médias et des industries culturelles et le directeur du budget sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française.  

 

Fait le….. 

Signatures 

ANNEXE 

Tarifs hors taxes applicables aux prestations requises par les opérateurs de communication 
électronique.  

CATEGORIE DE 
DONNEES 

CODE PRESTATIONS 
REQUISES 

TARIFS (EN EUROS) 

Informations 
permettant d’identifier 
l’utilisateur 

A définir  A partir d’une demande 
accompagnée d’un 
fichier électronique 
copiable, rechercher 
sommairement dans le 
système d’information 
les éléments 
d’identification relatifs 
à la personne physique, 
tels que le prénom, 
nom, adresse postale et 
adresse électronique, 
tels que définis dans le 
cahier des charges 
établi entre la Haute 
autorité mentionnée à 
l’article L.331-12 du 
code de la propriété 
intellectuelle et les 
opérateurs de 
communication 
électronique. 

Plus de 400.000 
lignes identifiées par 
an : versement 
forfaitaire annuelle 
de 120.000 € HT 

Moins de 400.000 
lignes identifiées par 
an : versement par 
ligne identifiée égal à 
celui prévu pour la 
prestation WA 0H 
mentionnée par 
l’arrêté du 21 août 
2013 pris en 
application des 
articles R213-1 et 
R.213-2 du code de 
procédure pénale 

A définir A partir d’une adresse 
IP horodatée, obtenir 
les éléments 
d’identification relatifs 
à la personne physique, 
à l’installation, à la 
connexion, au contrat et 
aux identifications 
numériques. 

Tarif égal à celui 
prévu pour la 
prestation WA 01 
mentionnée par 
l’arrêté du 21 août 
2013 pris en 
application des 
articles R213-1 et 
R.213-2 du code de 
procédure pénale 

 

 



Rapport 
 

 

- 39 - 

 

 

 

 

 

 



Rapport 
 

 

- 40 - 

 

ANNEXE IV 

Benchmark des législations étrangères 
comparables à la loi instaurant la HADOPI



Rapport 
 

 

- 1 - 

 



 

- 2 - 

 

Pays 
Existe-t-il une législation 

équivalente à la loi HADOPI ? 
Une autorité indépendante 

sanctionne-t-elle les abonnés ? 

Quelles sont les modalités 
de saisine de cette autorité 

et ses relations avec les 
FAI ? 

Autres commentaires 

Irlande 

Pas de législation spécifique sur le 
téléchargement illégal ou la propriété 
des droits sur internet. Il existe 
seulement une législation relative à la 
propriété intellectuelle, Copyright and 
Related Rights Act, 2000.  
 

-  -  

Difficulté de légiférer car la plupart des 
sièges sociaux des « géants » de l’internet 
se situent en Irlande. Deux décisions 
juridictionnelles depuis 2010 appellent à 
la mise en œuvre d’une législation 
spécifique permettant de sanctionner les 
abonnés sans l’intervention d’un juge et 

directement par les FAI30. 

Royaume-
Uni 

The Digital Economy Act, 2010, prévoit 
l’envoi d’une lettre aux abonnés qui ont 
été identifiés comme ayant téléchargé 
du contenu illégal.  

Ofcom, l’autorité indépendante de 
régulation et de concurrence des 
opérateurs de 
télécommunications, régule les 
relations entre les FAI et les 
ayants-droits mais n’intervient 
pas directement dans 
l’identification des abonnés 

-  

Les ayants-droits envoient directement 
aux FAI des adresses IP identifiées comme 
ayant commis une infraction. Les FAI 
envoient les lettres de constatation 
d’infraction aux abonnés. L’article 15 de la 
loi prévoit une répartition des coûts du 
dispositif entre l’Etat et les ayants-droits, 
mais aucune réglementation n’aurait été 

prise en la matière pour l’instant31.  

                                                             
30 EMI and Others v. UPC, 11 october 2010, et Sony Music Entertainment (Ireland) v. UPC Communications Ireland Limited, 27 march 2015 

31 https://www.theguardian.com/technology/2010/may/28/digital-economy-act-isps-data 
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Pays 
Existe-t-il une législation 

équivalente à la loi HADOPI ? 
Une autorité indépendante 

sanctionne-t-elle les abonnés ? 

Quelles sont les modalités 
de saisine de cette autorité 

et ses relations avec les 
FAI ? 

Autres commentaires 

Etats-Unis 

Pas de législation en vigueur 
actuellement. La proposition de loi Stop 
Online Piracy Act de 2011 a été 
reportée sine die depuis 2012. Elle 
prévoit le blocage de sites diffusant des 
contenus protégés par le code de la 
propriété intellectuelle et des mesures 
à l’encontre des abonnés qui 
l’enfreindraient, mises en œuvre par 
les FAI (identification des adresses IP, 
suspension de la connexion internet, 
etc.).  

-  -  

Il existe depuis 2013 un programme du 
Center of Copyright Information (CCI), une 
organisation de défense de la propriété 
intellectuelle et des droits d’auteur. Le 
« Copyright Alert System » permet aux 
ayants-droits de transmettre aux FAI les 
adresses IP des abonnés ayant téléchargé 
illégalement des contenus sur internet afin 
de leur envoyer un mail visant à les 
sensibiliser sur leur conduite. Cette 
procédure ne peut aboutir à la suspension 
de l’accès à internet. Le CCI est un 
intermédiaire, mais pas il ne s’agit pas 
d’une autorité indépendante. Le dispositif 
repose sur des partenariats privés.  

Australie 

The Copyright Amendment Bill a été 
adopté en juin 2015 et prévoit que les 
ayants-droits peuvent demander à un 
juge de bloquer l’accès à des sites 
australiens ou étrangers fournissant 
gratuitement un contenu soumis au 
respect des droits d’auteur. En cas 
d’approbation du juge, les FAI 
australiens ont l’obligation de bloquer 

l’accès de leurs abonnés à ces sites32. 
Mais il n’existe pas de législation 
prévoyant un délit à l’encontre des 
abonnés.  

-  -  

Une réglementation similaire à la loi 
HADOPI, a été soumise à l’approbation de 
l’Australian Communications and Media 
Authority (ACMA) en février 2016, mais a 
été reportée depuis et n’est pas entrée en 
vigueur. Elle prévoyait une réponse 
graduée en trois étapes (trois mails) 
envoyée par le FAI à l’abonné, à la 
demande de l’ayant-droit. L’absence 
d’accord sur le partage des coûts du 
dispositif aurait entraîné le report du 

projet33.  

                                                             
32 http://www.smh.com.au/digital-life/digital-life-news/australian-senate-passes-controversial-antipiracy-websiteblocking-laws-20150622-ghuorh.html 

33 http://www.gizmodo.com.au/2016/02/report-copyright-owners-abandon-australian-three-strikes-piracy-code/ 
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Pays 
Existe-t-il une législation 

équivalente à la loi HADOPI ? 
Une autorité indépendante 

sanctionne-t-elle les abonnés ? 

Quelles sont les modalités 
de saisine de cette autorité 

et ses relations avec les 
FAI ? 

Autres commentaires 

Nouvelle-
Zélande 

The Copyright (Infringing File Sharing) 
Amendment Act 2011 prévoit l’envoi de 
deux avertissements aux abonnés qui 
téléchargent illégalement En cas de 
récidive, l’internaute peut être 
condamné à une amende allant jusqu’à 

15 000 $34.  

La riposte graduée n’incombe pas 
à une autorité indépendante mais 
ce sont les ayants-droits qui 
saisissent directement les FAI 

-  

Les ayants-droits doivent verser une 
indemnité de 25 dollars aux FAI afin qu’ils 
notifient à l’internaute un avertissement 
en cas de téléchargement illégal. Cette 
indemnité élevée fait débat et limite le 
nombre de saisine des FAI.  

Suède 

Au 1er avril 2009 est entrée en vigueur 
une loi transposant la directive IPRED 
(intellectual property rights 
enforcement directive). Elle autorise les 
ayants-droits à saisir les FAI afin 
d’identifier les adresses IP ayant 
procédé à des téléchargements 
illégaux.  

-  -  

Les FAI cherchent à contourner 
l’application de la loi afin de ne pas 
transmettre l’identité de leurs abonnés. 
L’annulation en avril 2014 par la CJUE de 
la directive sur la conservation des 
données personnelles a pu sembler leur 
donner gain de cause. Toutefois, la 
législation suédoise sur la conservation 
des données par les FAI n’enfreignant pas 
la convention européenne des droits de 
l’homme, l’autorité de régulation des 
télécommunications suédoise (PTS) a 
demandé aux FAI de s’y conformer. Le FAI 
Bahnhof a décidé en réponse de fournir à 
ses clients un service VPN, rendant 
l’identification de leurs adresses IP 
impossible.  

                                                             
34 http://www.bbc.co.uk/newsbeat/article/16839637/anti-piracy-download-laws-around-the-world-explained 
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Pays 
Existe-t-il une législation 

équivalente à la loi HADOPI ? 
Une autorité indépendante 

sanctionne-t-elle les abonnés ? 

Quelles sont les modalités 
de saisine de cette autorité 

et ses relations avec les 
FAI ? 

Autres commentaires 

Allemagne 

En 2006, une loi a été adoptée 
permettant aux ayants-droits 
d’interroger les FAI pour connaître 
l’identité des abonnés puis les ayants-
droits leur adressent directement des 
amendes. En 2009, une seconde loi a 
été adoptée permettant le blocage de 
sites illégaux.  

-  -  

Deux décisions récentes de la Cour 
constitutionnelle allemande :  
- 15 novembre 2012 : les parents ne 
peuvent pas être tenus responsables du 
téléchargement illégal de leurs enfants -> 
difficulté d’identifier l’auteur du délit 
uniquement sur la base d’une adresse IP  
- 26 novembre 2015 : les FAI 
peuvent être obligés de bloquer des sites 
illégaux diffusant des contenus protégés 
dans le droit d’auteur 

Espagne 

La loi relative à l’économie soutenable 
(Economía Sostenible) adoptée en 
2009 permet aux ayants-droits de 
saisir la commission de la propriété 
intellectuelle pour demander le blocage 
ou la suppression de sites de 
téléchargements illégaux. Cette loi a été 
amendée en 2014 pour élargir son 
champ d’application : les sites qui 
facilitent l’accès à un contenu 
illégalement diffusé (ex : sites 

proposant des liens de streaming35). 
Toutefois, il n’y a pas de disposition 
législative sanctionnant graduellement 
l’abonné.  

La commission de la propriété 
intellectuelle est une autorité 
indépendante du ministère de la 
culture. Elle peut prononcer des 
sanctions administratives allant 
jusqu’à 300 000 euros et exiger 
que les FAI bloquent les sites 
illégaux.  

Il s’agit d’une instance de 
médiation et d’arbitrage entre 
les ayants-droits, les FAI, et 
autres entités de distribution 
des œuvres. Pour décider ou 
non de se saisir d'une affaire, 
la Commission prend en 
compte le niveau d’audience 
du site, le nombre d’œuvres 
piratées et son modèle 
économique. 

-  

                                                             
35 http://www.numerama.com/magazine/31140-une-mega-hadopi-contre-les-sites-pirates-en-espagne.html 
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